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Édito : Hors « des lieux sûrs » 
 

 

Actualité missionnaire 
 

 
 

L’Église d’Angola : visages d’aujourd’hui  
L’Angola est un vaste pays qui porte encore les stigmates des nombreuses 
violences qui ont marqué son histoire. Le pays essaie de se relever. Mais 
le contexte reste morose et quelque peu tendu. Dans ce climat, l’Église se 
veut être un signe d’espérance, sous divers visages. 

135 

En mission rurale en France  
Après 45 ans de vie dans les villes d’Afrique et de France, ainsi que dans 
les amphithéâtres d’enseignement, un prêtre breton redécouvre ses 
origines rurales et la mission en campagne. Il nous en partage les 
questionnements. Surtout, il propose des pistes pour l’avenir, s’inspirant 
de sa longue expérience des paroisses du Congo-Brazzaville.  

146 

 
 

 

Dossier :  
 
La mission hors des sentiers battus  

 

 

Une rencontre aux frontières : Jésus et la Cananéenne (Mt 15, 21-28//)  
Jésus et la Cananéenne quittent tous deux leurs « lieux sûrs » et 
entreprennent, avec plus ou moins de difficultés, de créer un espace de 
communication entre eux. Ils s’engagent dans un dialogue interculturel, au 
contenu profondément théologique et ecclésiologique, sur la mission que le 
Père a confiée à son Fils.   
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L’avenir de la mission en Europe : hors des sentiers battus 
L’Europe semble bien être à la croisée des chemins. La perte d’influence des 
autorités religieuses sur les orientations sociales, culturelles, politiques du 
continent est une réalité massive. Assistons-nous à la fin de la mission 
historique de l’Église dans le monde, du moins d’une forme de source 
inspirante pour le dialogue des cultures et des civilisations ? 

168 

 

Des Jésuites à Bruxelles : la mission européenne  
À Bruxelles, auprès des Institutions européennes, les Jésuites poursuivent 
une tradition de présence. Mais, ils cherchent aussi à innover dans les 
stratégies en réponse aux nouveaux besoins éducatifs et sociaux, migratoires 
et démographiques, à l’inclusion et aux changements climatiques.  

178 

 

Une lecture africaine de « Evangelii Gaudium »  
La première exhortation apostolique du pape François, « Evangelii 
Gaudium », a été largement commentée. Une lecture africaine du document 
ouvre à une mission « hors des sentiers battus ». Elle met en exergue deux 
idées-forces : la joie de l’Évangile et la transformation missionnaire.  

187 

 

L’Église en Chine. La mission hors des sentiers battus 
À l’heure où la Chine n’en finit pas de déployer sa puissance, et où les récentes 
crises mondiales révèlent la résilience de son modèle, l’Église catholique 
s’interroge sur les meilleures manières de soutenir l’élan missionnaire dans ce 
pays. Dans un contexte où l’Empire du Milieu tient ses frontières fermées et 
que son administration se méfie des « agents de l’étranger », que pouvons-nous 
faire pour aider la mission en Chine ?  

201 

 

La justice restauratrice en prison. Une étincelle dans l’obscurité  
En maints endroits du Brésil, des graines de justice restauratrice ont été semés 
dans les communautés religieuses, les organisations non gouvernementales, les 
services municipaux et étatiques, les écoles et les centres éducatifs pour enfants 
et jeunes. Ces graines de pardon et de justice restauratrice sont également 
disséminées dans de nombreuses prisons de cet immense pays.  

211 
 

 

Varia 
 
 
 

Propaganda fide et l’histoire des missions catholiques : 1622-2022 
L’histoire de la Propagande permet d’analyser l’universalisation du 
catholicisme, ses réussites et ses échecs, ses effets non programmés, et les 
débats pastoraux et théologiques qu’elle suscite. Elle manifeste un 
catholicisme initialement marqué par l’ecclésiologie tridentine, mais poussé 
par son universalisation à repenser son rapport aux non-chrétiens avec le 
Concile Vatican II.  
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Chroniques 
 

Exhortation apostolique Africae munus. Dix ans après  
À l’occasion du dixième anniversaire de la promulgation de l’exhortation 
apostolique post-synodale Africae munus du Pape Benoit XVI, le Centre de 
Recherche Interdisciplinaire sur l’Afrique (CARIA) a organisé, du 17 au 
19 novembre 2021, un colloque international, dans la perspective de 
l’engagement de l’Église dans les sociétés africaines.  

237 
 

 

« Paix des Églises, paix du monde ? » 
Colloque des Facultés de Théologie (ISEO) 
Partant du constat que, malgré l’appel évangélique à la réconciliation et à la 
paix, les Églises ont souvent joué le jeu de la division et de la violence à travers 
l’Histoire pour des raisons non seulement politiques, mais aussi religieuses, ce 
colloque a souhaité interroger les capacités de l’œcuménisme à se mettre au 
service de la conversion des chrétiens et des Églises à une culture de paix 
enracinée dans l’Évangile, au service d’une paix durable dans le monde.  
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Prière pour la Paix  
 

 
 
Seigneur, je Te rends grâce d'avoir mis en mon cœur 
ce fort désir de paix 
pour éclairer les jours de ma vie. 
 
Je Te rends grâce aussi d'avoir mis 
le même désir de paix 
au cœur de mes sœurs et de mes frères 
comme une étoile à l'horizon de notre histoire. 

 
Seigneur, je Te rends grâce d'avoir tracé 
pour les hommes de tous les temps et de tous pays 
à travers l'obscurité de la violence 
et l'aveuglement de l'orgueil 
un même chemin de lumière. 

 
Seigneur, je Te rends grâce pour l'espérance 
qui déjà réchauffe nos cœurs : 
un jour les hommes sauront s'accueillir, 
se faire confiance, s'écouter. 
Un jour les paroles seront droites 
et les traités signés seront respectés. 

 
Seigneur, je Te rends grâce d'être venu naître 
Au cœur du monde pour donner 
un sens à la longue marche de Tes enfants : 
à Ta suite nous sommes en route 
pour construire la Paix 
dans la Vérité et la Justice 
dans l'amour et dans la liberté. 

 

 

 

Mgr Desmond Tutu – Afrique du Sud 

Prière Pax Christi, 2003. 
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Hors « des lieux sûrs » 
 

 

 

n début de semaine, après une mémorable célébration de la Pâque 

juive, des femmes, qui avaient cheminé avec Jésus, de la Galilée à 

Jérusalem et avaient assisté impuissantes à sa mort, viennent lui 

rendre un ultime hommage. Mais elles trouvent le tombeau vide. Fort 

heureusement, deux messagers célestes éclairent leur perplexité : « Il n’est 

pas ici, il est ressuscité ! » (Lc 24, 5).  

 

Avec les femmes, nous sommes conduits sur les chemins inattendus de la 

foi, semés d’interrogations voire de suspicion, des chemins jonchés d’idoles, 

de mauvaises nouvelles, de désillusions, de divisions, de haine, de violence. 

Mais lorsque nous y rencontrons le Ressuscité, les tombeaux se vident de 

leurs cadavres, les chemins de mort deviennent des espaces de vie.  

 

N’est-ce pas hors des chemins balisés d’Israël que Jésus redonne 

espérance et vie à la cananéenne ainsi qu’à sa fille ? Aux frontières, dans 

les régions de Tyr et de Sidon, chacun quitte ses « lieux sûrs », pour 

une démarche interculturelle et interreligieuse. On y « apprend à 

écouter et à dialoguer avec ceux qui sont différents, à reconnaître les 

traces de la présence de Dieu dans chaque personne et chaque réalité 

humaine » (p. 166-167). La rencontre de Jésus et de la cananéenne ou 

syrophénicienne ne questionne-t-elle pas  la démarche missionnaire des 

Églises de nos divers continents ? 
 

Ainsi, dans une Europe à la croisée des chemins, l’Église sait-elle 

entendre cette soif du vivre-ensemble où sa mission prophétique est 

quêtée ? Autrement dit, « Les structures ecclésiales en Europe sauront-

elles accueillir ces demandes inattendues au cœur des familles et des 

cités, des communautés et des générations » (p. 177) ? La communauté 

des jésuites à Bruxelles essaie d’y répondre. Placée sous le patronage de 

ditorial 

E 
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saint Benoît, elle vit une précieuse mission de présence classique et 

novatrice dans la capitale de l’Europe, auprès des Institutions 

européennes, auprès des leaders et futurs leaders qui ont un impact sur 

cette bulle bruxelloise « capable de promouvoir des politiques de 

développement durable, une législation internationale et des pratiques 

qui favorisent le développement humain intégral et la paix » (p. 186). 
 

En R. D. Congo, une lecture africaine d’« Evangelii Gaudium » en fait 

« un texte programmatique qui engage l’Église dans une autre étape de 

la mission » (p. 200). Elle met en exergue la joie qui jaillit de l’Amour 

de Dieu et de la prise en compte du quotidien africain, labouré 

d’affrontements et de souffrances. La mission est alors exigence de 

transformation des cœurs, des structures ecclésiales et socio-politiques. 

En Chine, c’est la situation politique qui pousse l’Eglise « hors des 

sentiers battus ». En effet, comment vivre la mission «  dans ce contexte 

où l’Empire du Milieu tient ses frontières fermées et que son 

administration se méfie des ‘’ agents de l’étranger’’ » (p. 201) ? Au 

Brésil, l’expérience de la justice restauratrice dans les prisons conduit 

également hors des chemins battus : une autre manière de rendre la 

justice, de considérer les prisonniers. Il s’agit de donner au milieu 

carcéral une vocation non seulement réparatrice, mais restauratrice, 

« une occasion propice pour intégrer également la part d’ombre de notre 

humanité et de notre coexistence dans un même espace » (p. 222). 
 

En somme, hier et aujourd’hui, l’Esprit nous convie toutes et tous hors 

des sentiers battus. Non balisés, il est difficile de les nommer. Mais, 

l’essentiel est de nous mettre en marche, fidèles à l’inattendu de Dieu, 

à la suite de tous les pèlerins qui peuplent l’expérience humaine, 

biblique et ecclésiale. Comme l’écrit le pape François,  
 

Tout chrétien et toute communauté discernera quel est le chemin que le 

Seigneur demande, mais nous sommes tous invités à accepter cet appel : 

sortir de son propre confort et avoir le courage de rejoindre toutes les 

périphéries qui ont besoin de la lumière de l’Évangile (Evangelii 

Gaudium, 20). 

 

 

Paulin Poucouta 
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Bernard Duchêne  
 

 

 

 

 

 

’Angola est un vaste pays de près de 30 000 000 d’habitants 

répartis sur 1 100 000 km2, le long de l’Océan Atlantique. Il 

est membre de la SADEC (South Africa Development 

Economic Country). Le 4 avril 2002 fut signée la Paix entre les frères 

ennemis. Depuis lors, elle est célébrée chaque année, par un culte 

œcuménique, comme Jour de la Réconciliation nationale.  
 

Aujourd’hui les armes se sont tues sauf un peu dans la Province de 

Cabinda où l’omniprésence de l’armée gouvernementale réduit 

l’influence du Front de Libération de l’Enclave de Cabinda. Silence 

des armes certes, mais il n’en reste pas moins que pour obtenir un 

poste de travail, surtout comme cadre, il est quasiment nécessaire 

de présenter sa carte de membre du Parti au pouvoir, le 

Mouvement Populaire pour la Libération de l’Angola (MPLA).  

ctualité 
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L’Église famille-de-Dieu en Angola  
 

 

Malgré la paix et l’important investissement de la Chine, la reprise 

économique a été lente et brusquement interrompue par la crise 

financière de 2008/2009, puis par la chute des prix du pétrole et 

maintenant par la pandémie de la Covid-19. Le chômage, 

conséquence de toutes ces crises, ne cesse d’augmenter, malgré un 

certain retour à la campagne ; le niveau de vie, pour la majorité de 

la population, baisse de façon drastique et bien visible, 

spécialement en ce qui concerne la nourriture et la santé.  

 

Aux élections de 2018, le président José Eduardo dos Santos, après 

une quarantaine d’années au pouvoir, n’a pas brigué un autre 

mandat. Mais il a placé en bonne position João Lourenço dont la 

campagne électorale était basée sur le slogan : « Améliorer ce qui est 

bien et corriger ce qui est mal ». Le nouveau président, João 

Lourenço, s’est attaqué à la corruption sans épargner la famille de 

son prédécesseur et de nombreux autres dignitaires du régime. 

C’est dans ce contexte morose et rendu assez tendu par la 

perspective des élections présidentielles de 2022, que se situe notre 

propos : « Visages de l’Église catholique aujourd’hui, en Angola ». 

 

Tout d’abord, saluons la signature du concordat entre le Saint-Siège 

et la République d’Angola, le 20 octobre 2019. Ce concordat 

reconnaît, entre autres, à la Direction diocésaine de l’enseignement 

catholique, le droit de choisir des membres de la Direction de 

chacune de ses écoles sous contrat (Diario da Répública du 

21/07/2021 Art 14). Le concordat reconnaît également la validité du 

sacrement du mariage. Ce qui permet de l’inscrire dans le registre 

civil (Diario da Républica du 11/10/2021). Quant au Décret Exécutif 

qui doit réguler l’application du concordat relatif à la santé, nous 

attendons sa publication au même « Diário da República ».   

 

Avant d’évoquer quelques défis qui se présentent à l’Église en 

Angola, présentons trois de ses fleurons : la Radio Ecclesia, 

l’Université Catholique d’Angola (UCAN) et l’Association pour la 

Promotion de la Femme Angolaise (la PROMAICA).  
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Radio Ecclesia  
 

 

La Radio Ecclesia a été fondée en 1955 pour le service de l’Église. 

Suspendue en 1977 par le Régime marxiste-léniniste, elle fut de 

nouveau autorisée en 1997. Certes, elle accompagne la vie de 

l’Église : visites pastorales, catéchèse, etc. Elle est aussi un outil 

d’éveil de la conscience civique des auditeurs. Cette nouvelle 

dynamique en a surpris plus d’un, mais a été bien accueillie.  

 

Après sa reprise en 1997, Radio Ecclesia ou « de Confiança », 

comme elle s’est appelée elle-même, ne se captait guère qu’à 

Luanda. Puis, lentement mais sûrement, elle a fini par atteindre 

tous les diocèses, et la majorité de leurs paroisses. Chaque diocèse 

s’est maintenant doté de son propre studio.  

 

Quand elle était encore réduite à la ville de Luanda, « Radio de 

Confiança » a vu son audience exploser grâce au débat organisé les 

samedis matin, pendant deux heures, sur des thèmes d’actualité qui 

passionnaient les auditeurs parce qu’ils pouvaient interagir par 

téléphone, librement. Chacun s’exprimait en toute franchise. 

 

Le succès fut tel que la Radio nationale a organisé elle aussi les 

samedis, à la même heure, des débats un peu dans la même veine. 

Cela a donné plus de succès encore à la radio catholique qui 

poursuit ses émissions. Des diocèses organisent eux-mêmes leurs 

débats.  
 

Radio Ecclesia sert de relai, d’amplificateur à la voix des évêques 

qui s’adressent à tous les Angolais. C’est le cas de l’homélie que 

Dom Filomeno, Archevêque de Luanda, prononça à l’occasion du 

culte œcuménique du 4 avril 2021, jour où l’on célèbre la 

réconciliation nationale. Cette intervention est passée en boucle 

pendant plus de six mois. Dom Filomeno s’adresse ainsi aux 

autorités du pays :  
 

Prier fait du bien, nous aide à nous arrêter, à penser à notre vie, à la 

droiture dont nos actes doivent témoigner… Prier nous aide à nous 

rappeler que nous serons jugés sur nos actes par les générations 
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futures… L’histoire ne s’efface pas, ne s’invente pas, ne s’imagine 

pas. L’histoire, ce sont les faits, ils sont sacrés, ils ont une marque 

indélébile. Prier nous aide à prendre conscience que nous sommes 

des serviteurs publics même si nous ne croyons pas en Dieu… 
 

Fin janvier 2021, cinq évêques ont clamé leur indignation sur les 

ondes de Radio Ecclesia et alerté le pays tout entier après les 

violences meurtrières à Cafunfo, les 29-30 janvier 2021. Les réseaux 

sociaux ont réagi et accusé ces évêques d’irresponsabilité. Ce qui a 

conduit la CEAST (Conférence Episcopale d’Angola et S. Tomé), 

par un communiqué, à prendre publiquement fait et cause en 

faveur de la prise de parole prophétique de ces évêques.  

 

Ainsi donc, grâce à Radio Ecclesia des centaines de milliers 

d’Angolais sont amenés, assez souvent, à écouter un évêque, à 

réfléchir, à discerner et à s’éveiller aux valeurs de l’Évangile, 

prenant appui sur l’actualité du pays et du monde. 

 

 
Université Catholique d’Angola (UCAN) 
 

Moins populaire que Radio Ecclesia, le second fleuron de l’Église 

Catholique est l’Université Catholique d’Angola (UCAN). Voulue 

par le Cardinal Alexandre de Nascimento, elle vit le jour le 

22 février 1999 grâce, entre autres, à l’appui financier de la 

Fondation Kennedy. Les premiers diplômes de licence ont été 

délivrés à 26 étudiants de la faculté d’Économie et Gestion, en 2003.  

 

Quelques-uns d’entre eux ont été envoyés à l’Université Catholique 

de Lisbonne pour préparer le Master et revenir comme enseignants 

à l’UCAN, tout en envisageant la perspective de faire un Doctorat. 

 

La réputation de l’UCAN s’est faite sur la qualité de son 

enseignement et sur celle de sa bibliothèque qui porte le nom de son 

mentor Mgr José Alves Cachadinha. Elle est ouverte à tous les 

universitaires et chercheurs.  
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Le Centre d’Étude et d’Investigation Scientifique (CEIS) de l’UCAN 

produit, depuis 2004, un rapport économique, de grande valeur, 

traduit en anglais.  

 

Le même CEIS publie également, depuis 2011, le Rapport Social 

d’Angola qui s’efforce de faire connaître les conditions réelles de vie 

de la population, ses lignes de cohésion et de ruptures sociales.  

 

Après avoir été considérée comme la meilleure université en 

Angola, l’UCAN connaît de sérieuses difficultés. En effet, plusieurs 

de ses meilleurs enseignants l’ont quittée pour des postes mieux 

rémunérés.  

 

De plus, le ministère de Tutelle vient de limiter le nombre 

d’inscriptions dans ses facultés les plus prisées celles d’Économie, 

de Gestion et de Droit. En outre, il n’est pas question d’augmenter 

les droits d’inscriptions au-delà de ce qui est fixé par le Ministère.  

 

Par ailleurs, un des responsables de l’UCAN reconnaît que cette 

année, de nombreux étudiants admis à s’inscrire à l’Université ne 

l’ont pas fait, probablement pour des raisons financières. Dans ces 

conditions, il est difficile d’améliorer les salaires des professeurs.  

 

Cela est bien dommage parce que l’UCAN s’apprête à ouvrir deux 

autres facultés, une de médecine avec un hôpital universitaire et 

une d’agronomie avec des terrains déjà lotis pour la réalisation de 

ces deux projets.  

 

La Conférence épiscopale d’Angola et São Tomé (CEAST) a 

nommé, tout récemment, une femme à la tête de l’Université 

Catholique d’Angola (CAN). Il s’agit de Sœur Maria da Assunção 

Alberto de la Congrégation des Sœurs Franciscaines Missionnaires 

de Marie. Elle était jusqu’à présent Directrice de l’Institut des 

Sciences Sociales. La nouvelle Équipe attend l’aval du ministère de 

Tutelle pour prendre ses fonctions. Une rude tâche l’attend. 
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PROMAICA (Promoção das Mulheres Angolanas na 
Igreja Católica) 
 

 
Au service de la transformation de la société  

 

La PROMAICA, troisième, et non le moindre des fleurons de 

l’Église Catholique en Angola, a le vent en poupe. C’est une 

Association Catholique fondée en 1990 par l’évêque de Benguela 

Dom Oscar Braga et Mme Rosalia Nawakemba Saiacua en vue de 

la Promotion de la Femme Angolaise dans l’Église et dans la 

Société. L’article 3 de ses Statuts, approuvés par la CEAST le 

22 janvier 2015, précise que cette promotion se fera par la formation 

intégrale de la femme, basée sur les principes du Catéchisme de 

l’Église Catholique et de sa Doctrine Sociale, pour l’aider à avoir un 

sens critique et une bonne capacité d’analyse dans l’exercice du 

leadership. 
 

Radio Ecclesia et UCAN sont au service du bien commun, mais, 

malgré tout, l’apanage d’une élite. La PROMAICA, elle, est 

composée de milliers de femmes présentes dans tous les diocèses et 

quasiment toutes les paroisses, jusque dans leurs plus petites 

communautés de ville et de brousse. Elle vise, selon l’Annuaire de 

l’Église Catholique d’Angola et S. Tomé de 2009, rien de moins que 

« la transformation de la société ». Leur cri de ralliement est : 

« FFFF : Firmes, Fortes, Fieis, Felizes » (Fermes, Fortes, Fidèles, 

Heureuses). À l’appel : « PROMAICA! », elles répondent avec 

assurance et enthousiasme : « Avança ! ». Elles seraient 

actuellement autour de 100 000 membres. 

 
Sanctification des membres  
 

Quel est le secret de leur réussite ? Car c’en est une ! Enracinées dans 

leur foi en Dieu Créateur et en son Fils Jésus Christ Sauveur, elles 

veulent promouvoir la dignité de la femme angolaise. En cela, elles 

répondent à l’aspiration de toutes les Angolaises, des plus jeunes 

aux plus âgées. Ce sont des Angolaises, s’inspirant de l’Évangile, 

qui s’adressent à des Angolaises, avec le langage qui est le leur, la 

patience et la fermeté qui les caractérisent. Ce sont des femmes, de 
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la campagne ou de la ville, paysannes ou universitaires, épouses, 

mères, citoyennes.  

 

La PROMAICA n’est pas la branche angolaise d’un mouvement 

catholique international comme la Légion de Marie ou les Équipes 

Notre-Dame. C’est une Association à 100 % angolaise, composée de 

laïques catholiques. Elle n’a rien à voir avec des sociétés 

traditionnelles de femmes plus ou moins secrètes, et surtout très 

identitaires et même tribales. 

 

Leur authenticité angolaise s’exprime dans l’habillement. Elles 

aiment porter fièrement, sans agressivité, le pagne et son foulard, 

avec le portrait d’une femme marchant avec son bébé au dos et les 

initiales du mouvement : PROMAICA et FFFF.  

 

Lors de leurs rencontres hebdomadaires, ces femmes abordent des 

thèmes liés à la vie quotidienne : santé, hygiène, famille, enfants, 

argent, école, études, couture, cuisine, décoration, alphabétisation, 

quartier, les champs ou l’emploi salarié pour celles qui sont en ville. 

Elles le font non pas dans le désordre, mais en suivant les 

orientations reçues des responsables diocésaines et nationales. Elles 

le font avec fermeté et constance, respect et humanité.  

 

Un exemple concret est celui de l’insistance, voire la ténacité, mais 

aussi la compréhension patiente avec laquelle on exige, de chacune 

d’entre elles, la photocopie de sa carte nationale d’identité et sa carte 

de baptême ou de catéchumène. C’est utile pour l’administration 

de la PROMAICA. Mais, plus encore, cela donne dignité et liberté à 

celle qui peut exhiber ces documents. La même pédagogie ferme et 

compréhensive est usée pour former les coordinatrices, les 

secrétaires, les trésorières ; pour exiger des comptes-rendus des 

activités, en bonne et due forme, etc. 
 

La préoccupation de sanctification de ses membres se traduit par 

l’insistance sur la prière personnelle, communautaire et la vie 

sacramentaire. Pour elles, la foi au Christ est le levier capable de 

transformer leur propre vie, celle de leur famille et celle de la 

société. Pour inciter à cette exigence de sainteté, les postes de 
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responsabilité dans le Mouvement ne sont confiés qu’aux femmes 

« qui communient ». Un choix qui n’est pas toujours facile.  

 
Face à la pandémie  

 

La pandémie du Coronavirus a interrompu le rythme des réunions 

d’une journée ou davantage consacrées à la formation continue, la 

programmation et l’évaluation des activités de l’année, les 

rencontres festives à tous les niveaux (paroissiaux, diocésains, 

régionaux et nationaux). Ces rencontres régulières leur font 

prendre conscience de l’ampleur de leur projet, à la mesure de tout 

le pays et même au-delà puisque depuis 2015, le mouvement s’est 

implanté au Mozambique sous le sigle de PROMMICA (Promotion 

de la Femme Mozambicaine dans l’Église Catholique). 

 

En raison de la pandémie, la construction d’un grand Centre 

National de la PROMAICA à Benguela a dû être suspendue pour 

un temps. Mais tout cela, semble-t-il, sans briser l’espérance qui les 

anime et cette conviction d’être sur le bon chemin, sur les pas du 

Christ, capables d’être, avec Lui, assez lucides pour démasquer les 

forces d’immobilisme, de mort et être capables de les affronter avec 

la détermination que donne la foi en la Résurrection.  

 

Chacune de leurs réunions hebdomadaires commence par l’hymne 

de la PROMAICA et se poursuit par un partage d’Évangile, la 

prière et un moment de catéchèse. Suit le partage des nouvelles de 

la semaine : visites à des malades, présence aux funérailles et autres 

activités. Au fur et à mesure que le spectre de la Covid 19 s’éloigne, 

les activités reprennent avec enthousiasme pour la préparation du 

premier Congrès de la PROMAICA.  

 

Dans une lettre du 26 septembre 2020, Dom Chindecaesse, au nom 

de la CEAST, leur écrit : « Vous êtes le véritable trésor de notre Église… 

Que l’amour soit le ressort qui propulse toute votre Mission… ainsi nous 

vaincrons toutes les tempêtes qui souvent perturbent notre chemin et 

déséquilibrent nos pas ».  
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Aux frontières de l’Église 

 

PROMAICA, dans le sillage du Pape François, va aux frontières de 

l’Église, les bras grands ouverts, enracinée dans sa culture. C’est 

ainsi qu’elle accueille de toutes jeunes femmes, avec ou sans enfant, 

marginalisées ou laissées pour compte. Cette PROMAICA-JEUNE 

« donne déjà ses premiers pas au galop ! » au dire de Dom 

Tchindecaesse. 

 

Autres fruits significatifs qui caractérisent la PROMAICA : la joie et 

la spontanéité que ces femmes manifestent lors de leur rencontre 

hebdomadaire. Les époux donnent un témoignage positif de cette 

expérience parce qu’ils expérimentent l’amélioration de la vie 

familiale. Les femmes de la PROMAICA apportent également une 

contribution très importante dans la vie des paroisses.  

 

Pour être honnête, il faut reconnaître que des curés de paroisse se 

montrent plus circonspects à l’égard de la PROMAICA. Ils estiment 

ambiguë l’appartenance de bon nombre de ses membres à l’OMA, 

la branche féminine du parti au pouvoir, le MPLA. 

 

Pourtant, malgré ces réserves, il nous semble que la PROMAICA 

est une réponse, certes modeste, mais concrète, à la préoccupation 

exprimée par Gabriel Gaston Tata dans son compte rendu du 

Colloque d’Abidjan 22-25 juin 2021 :  
 

Comment faire pour sortir l’Afrique de son immobilisme ? Il 

précise : il est reconnu et admis… que la prise en compte de 

l’identité africaine et de sa tradition devient le levier très efficace 

pour le développement de l’Afrique… Aucun développement ne 

sera possible si la parole n’est pas enfin donnée à la masse des 

Africains qui ont tant de messages à livrer par leur engagement…1 

 

 

 

 

 
1. Gabriel Gaston Tata, « Compte-rendu du Colloque d’Abidjan 22-25 juin 

2021 », Spiritus, nº 244, p. 377ss.  
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Quelques défis 
 

 

La disparité Est/Ouest  

 

L’Angola se divise en deux parties égales en superficie : l’Est et 

l’Ouest. L’asymétrie entre les deux moitiés du pays se vérifie au 

niveau de la population (dont près de 80 % vit dans la partie Ouest) 

au plan économique et socio-culturel ainsi qu’au niveau de l’Église. 

Ainsi, on compte quatre diocèses à l’Est et quinze à l’Ouest. Selon 

les données de l’annuaire de la CEAST de 2009, les diocèses de 

l’Ouest comptaient 305 paroisses, 1843 religieuses et 530 prêtres 

tandis que dans les quatre diocèses de l’Est nous n’avions que 

40 paroisses, 87 religieuses et 51 prêtres.  
 

La situation ne semble pas avoir beaucoup évolué même si l’une ou 

l’autre congrégation envoie quelques-uns de ses membres rejoindre 

les pionnières et pionniers de l’évangélisation dans l’Est du pays. 

Le geste prometteur, en tout cas prophétique, a été posé par Dom 

Francisco Jaca, le 20 juin 2021 quand il a ordonné 23 prêtres 

diocésains de Benguela. Le jour même, il les a tous envoyés en 

mission dans les diocèses de l’Est, les grands centres urbains de 

Luanda, à Viana, et même à Coimbra au Portugal.  
 

La fonction publique  
 

Un défi plus sérieux, peut-être, tant pour les religieuses que pour 

les prêtres, angolais ou étrangers, est l’engagement de la majorité 

d’entre eux dans la Fonction publique : l’éducation ou la santé. 

Cette situation libère, d’une certaine façon, du souci du gagne-pain 

quotidien et de la future retraite. C’est une bonne chose, certes, mais 

il y a le revers de la médaille.  
 

En effet, il existe le risque, non illusoire, de conflit entre les 

nominations du ministère de tutelle et celles faites par l’évêque ou 

la supérieure religieuse. Il y a également le danger, lui aussi non 

négligeable, épinglé par le pape François, celui de devenir apôtres 

à « part Time »2. Lié à cette situation ou non, le fait est que les 

 
2.  Pape François, Evangelii Gaudium, nos 78-79. 
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vocations sacerdotales sont nombreuses. Les évêques ont dû ouvrir 

un sixième Séminaire de théologie en 2021. Par contre, les 

professions perpétuelles chez les religieuses diminuent.  
 
L’Islam  
 

En 1975, il n’y avait aucun musulman en Angola. Aujourd’hui, dans 

certains quartiers des grandes villes, on croise des femmes en 

tchador. Cette progression de l’Islam fait peur, surtout aux « gens 

d’Église ». Ce qui peut amener quelques-uns à relativiser la portée 

de Fratelli Tutti où le pape François invite à la fraternité universelle. 

 
Le diocèse de Cabinda  

 

Il n’est pas possible de faire l’impasse sur le diocèse de Cabinda 

lorsque l’on parle de l’Église Catholique en Angola. Après quelques 

années de souffrance et d’incompréhension, Mgr Belmiro 

Chissengueti, grâce au charisme de rassembleur qui est le sien, 

s’efforce de réconcilier le Peuple de Dieu qui vit dans ce diocèse, 

avec lui-même, avec Dieu, avec la CEAST et avec le Vatican. 

D’autant plus que cinq évêques sont issus de ce diocèse : Dom 

Eduardo Muaca, Dom Franklin Da Costa, Dom Prospero Puati, 

Dom Fernando Madeca et Dom Franklin Damiao.  
 

 

Le miracle du sanctuaire de Muxima 
 

Pour conclure, jetons un regard sur ce « véritable miracle », comme 

l’a appelé Dom Belmiro Chissengueti, le pèlerinage au Sanctuaire 

marial de Nossa Senhora da Muxima, proche de Luanda sur la rive 

droite du fleuve Cuanza. « Véritable Miracle » parce que d’un 

sanctuaire réservé à quelques dévots de langue kimbundo, il est 

devenu creuset de l’unité de la Nation dans l’harmonie et la 

diversité de ses langues. Nossa Senhora da Muxima, rogai por nòs. 

 

 

Bernard Duchêne 
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René Tabard  
 

 

 

 

 

 

 

e suis né dans un bourg breton et y ai fait l’école primaire. 

Ensuite, j’ai suivi les années de collège et de lycée dans la 

campagne. Après le bac, changement total de cap. J’ai 

commencé ma préparation à l’ordination presbytérale à Lyon, puis 

ai fait la théologie à Paris : nouveau mode de vie. Ensuite, j’ai été 

nommé à Brazzaville, au Congo, une ville de plus d’un million 

d’habitants. J’y suis resté 25 ans, comme professeur de théologie, 

puis curé de paroisse et enfin supérieur des spiritains du Congo. Je 

suis revenu à Paris poursuivre des études de théologie et y 

enseigner. En même temps, j’ai été curé en Seine Saint-Denis à 

Blanc-Mesnil et Bobigny, villes de la banlieue parisienne. Puis j’ai 

été nommé dans une paroisse de Rennes. 
 

Bref, si jusqu’à 20 ans, j’étais totalement en campagne, pendant 

45 ans, je suis devenu habitant de villes, parfois même très grandes. 

Et retour aux origines… Depuis septembre 2021, je suis vicaire en 

zone rurale, à Férel. Il a fallu mes 71 ans pour faire cette expérience, 

dont je voudrais partager quelques découvertes. 

J 
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Une paroisse rurale sans prêtre  
 

 

Je réside à Férel, dans le Morbihan, un bourg de près de 

4000 habitants. Depuis dix ans, cette paroisse n’avait plus de 

prêtres. J’ai déjà entendu souvent le désarroi causé par cette 

absence, alors qu’ils étaient trois à la fin du siècle dernier. 
 

Ce qui m’a le plus frappé, c’est comment les laïcs se sont fortement 

engagés au service de la paroisse. Le curé est dans une autre 

commune, à 10 km, et était peu présent à Férel. Il n’y avait plus de 

messes en semaine et seulement un dimanche sur deux. Ce qui veut 

dire deux messes par mois les dimanches, et aucune le reste de la 

semaine. 

 

Suivant les directives du diocèse de Vannes, cinq membres de la 

paroisse constituent le Groupement d’Animation paroissiale 

(G.A.P.). Ils se retrouvent régulièrement pour partager sur la 

correspondance paroissiale, les temps de prière à organiser, la 

charité à concrétiser, le matériel et les finances.   
 

Une laïque est régulièrement présente dans une salle du presbytère 

pour accueillir les gens un jour par semaine. Comme je suis à côté, 

je vois parfois une dizaine de personnes y venir, soit pour les 

demandes de sacrements, soit surtout pour des messes pour des 

personnes décédées. Elles sont heureuses d’être très bien 

accueillies. Une autre s’occupe de l’organisation d’assemblées de 

prière. Bien sûr, pour la préparation des messes du dimanche, mais 

aussi pour des temps de prière surtout quand c’est la fête de saints 

importants. Assez souvent il y a une bonne dizaine de personnes.  
 

Une troisième organise des rencontres autour de la Parole de Dieu, 

notamment du Nouveau Testament une fois par semaine. Je ne vais 

pas dire que ces rencontres remplaçaient la messe, mais presque… 

En effet, chaque dimanche, les chrétiens étaient invités à se 

retrouver à l’église pour échanger surtout sur l’évangile du jour. 

Cela passionnait les participants. L’une m’a dit qu’elle préférait ce 

lien avec l’évangile plutôt que d’écouter le sermon du curé le 

dimanche. 
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Un homme est responsable de l’entretien de l’église. Même si elle 

n’est pas très utilisée, il est toujours nécessaire de veiller à ce que 

tout fonctionne et soit propre. Cet homme est aussi responsable de 

la comptabilité. Pas beaucoup d’argent, sauf lors des messes, des 

obsèques et des rares mariages et baptêmes. Mais de nombreux 

cierges déposés chaque jour devant des statues rapportent 

beaucoup. 

 

La dernière équipe se retrouve pour rédiger des textes déposés à 

l’entrée de l’église. La responsable vient l’ouvrir et la fermer tous les 

jours, du lever au coucher du soleil. Beaucoup de personnes y 

passent, d’autant plus que l’école privée catholique est juste à côté ; 

alors parents et enfants y font un tour assez régulièrement, et pas 

seulement les baptisés. 

 

Ces cinq services ont chacun un groupe qui se retrouve 

régulièrement pour voir ce qu’il faut faire. Cela fait en tout une 

trentaine de personnes qui se rencontrent et qui veillent à ce que 

tout fonctionne pour le mieux. Il faut ajouter un groupe de 

bénévoles qui organisent le catéchisme, achètent les documents, 

font les inscriptions et organisent la formation chrétienne des 

enfants.  

 

Il y a aussi une équipe qui s’occupe des funérailles, de l’accueil des 

familles en deuil jusqu’à l’animation des célébrations. Deux laïques 

président souvent les cérémonies si le prêtre n’est pas disponible ou 

si la famille préfère que ce soit une personne connue qui anime la 

célébration. 
 

 
Quelques réflexions sur cette présentation 
 

Si cette animation paroissiale rurale est pleine de dynamisme, il faut 

dire que toutes ces personnes très engagées ont bénéficié et 

bénéficient encore de rencontres de formation, tant au niveau du 

doyenné que du diocèse. En effet, l’évêque de Vannes nomme des 

prêtres et des laïcs responsables de la formation de bénévoles qui 

accomplissent les activités que j’ai présentées. Je dirai volontiers que 
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si cela n’existait pas, je ne suis pas du tout certain qu’on verrait 

aujourd’hui ce qui se passe dans les zones rurales. On peut dire que 

ce qui se fait dans les paroisses, c’est grâce aussi à l’organisation 

diocésaine.  
 

Le second point, c’est l’âge des personnes engagées. Si tu travailles 

cinq jours par semaine, si tu dois t’occuper de tes enfants tous les 

jours, le week-end y compris, ce sera difficile de trouver du temps 

pour la paroisse. Les personnes actives dans la paroisse sont toutes 

à la retraite et beaucoup arrivent vers 80 ans. Si dans les chorales 

qui animent le dimanche et dans le suivi du catéchisme le samedi, 

il y a quelques jeunes, l’animation générale de la paroisse est à la 

charge de personnes de plus de 70 ans.  
  
Il faut dire que le nombre de baptisé(e)s aux messes du dimanche 

reste très petit. Si Férel est peuplé de 4000 habitants environ, il n’y a 

pas 200 personnes à la messe, donc autour de 5 %. À l’évidence, là 

où il y a des prêtres présents, la proportion de pratiquants n’est pas 

très différente. Cela pose la question de l’avenir. Sera-t-il possible 

de trouver de nouveaux bénévoles ? Cela n’est pas sûr, car ces 

personnes sont aujourd’hui très minoritaires dans l’Église. C’est 

sans doute une différence avec les villes où mon expérience a 

montré que les jeunes adultes sont plus nombreux que dans les 

zones rurales à la messe du dimanche. Il ne faut pas désespérer, 

mais il faut être réaliste. Ce qui s’est fait depuis la grande 

diminution des prêtres continuera-t-il ? Pas évident du tout. 
 

 

 Autres expériences  
 

 Je voudrais poursuivre ce parcours par l’expérience de paroisses 

rurales voisines qui m’ont beaucoup surpris positivement, les 

informations m’ayant été communiquées par des gens de la région. 
 

 Dans une paroisse voisine, le dernier curé, parti il doit y avoir une 

quarantaine d’années alors qu’il y avait trois prêtres pour 

2000 habitants, se rendait certainement compte que la paroisse se 

retrouverait sans prêtres lors de son départ. Et il a voulu organiser 

l’avenir. 
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Il avait été influencé par un missionnaire de la congrégation du 

Saint-Esprit originaire du lieu, qui lui avait parlé des communautés 

de base qui existaient depuis longtemps au Congo où il travaillait. 
 

Ces communautés de base dans les villes de nombreux pays 

africains ont été faites suite à la division géographique d’une 

paroisse rurale en une multiplicité de petits groupes de familles 

voisines. Les familles se connaissaient, car elles vivaient très 

proches les unes des autres et leurs enfants étaient en relation entre 

eux pour aller et revenir de l’école. Elles choisissaient un ou une 

responsable de la communauté catholique de base pour animer des 

activités religieuses. C’était souvent la prière, le chapelet, voire de 

temps en temps des messes. 
 

Le curé de cette paroisse du Morbihan décida de diviser sa paroisse 

et il établit 16 communautés de quartiers. Le bourg lui-même avait 

été divisé en 4 et les villages rassemblés en douze communautés. 

J’ai constaté que cela existe toujours quarante ans après.   
 

Une des activités qui m’a beaucoup frappé, c’est que la célébration 

des obsèques était organisée par la communauté de base où résidait 

la personne défunte. Le Responsable était évidemment connu, car 

chaque communauté était constituée d’une quinzaine de familles. 

Des parents de la personne défunte le contactaient et ils 

s’organisaient ensemble pour les célébrations. D’abord, il y avait 

une animation d’une nuit de prières où toutes les familles étaient 

représentées. Le corps du défunt était dans la maison. La 

communauté organisait la procession pour aller à l’église, avec la 

croix bien sûr portée par un homme. Puis elle animait la célébration 

religieuse, à l’époque présidée toujours par un prêtre. Enfin, c’était 

la procession au cimetière avec les prières, les chants d’adieux. 
 

De même, chaque dimanche, c’était une communauté de base qui 

animait les messes (chants, lectures, quêtes…), ce qui se faisait 4 fois 

par an pour chacune vu qu’il y avait 16 communautés de base. Elles 

pouvaient aussi emporter des hosties pour les personnes malades 

et incapables de venir à l’église. La communauté se retrouvait aussi 

pour des anniversaires ou autres fêtes, occasion de manger et de 

boire ensemble dans la joie et l’amitié. 
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Aujourd’hui, ce fonctionnement existe toujours. Les personnes 

animant la communauté sont moins nombreuses, mais mes 

renseignements m’ont confirmé que ces seize communautés 

continuent même si elles ont moins d’activités. Je ne suis pas sûr 

que ce genre d’organisation existe dans beaucoup de paroisses 

rurales ou urbaines en France, mais c’est là une réalité qui n’est pas 

sans intérêt. 

 

Voilà la description que je pouvais faire de la pastorale rurale en 

Bretagne. Si ce dernier exemple est très original et doit bien peu 

exister, ce qui a été évoqué au début est certainement encore bien 

présent dans beaucoup de zones rurales. 
 

 

L’avenir  
 
Le réalisme 
 

Tout d’abord, le réalisme, évoqué dans les parties précédentes, 

laisse voir qu’au moins pendant une cinquantaine d’années, on 

peut penser que le nombre de catholiques sera de plus en plus bas, 

même si la présence de prêtres dans les zones urbaines sera encore 

sans doute assez forte puisque la population est plus importante 

que dans les petits bourgs. Cela veut dire que les célébrations de 

baptêmes, de mariages et même d’obsèques risquent de continuer 

à baisser.  
 

À Férel, cette année, il n’y a aucun enfant inscrit au catéchisme et à 

la préparation des sacrements d’initiation. L’an dernier, les deux 

qui s’y sont préparés pendant deux ans ont disparu quelques 

semaines avant le dimanche prévu pour la célébration, même les 

parents n’ont pas expliqué pourquoi. Heureusement qu’il y a une 

école catholique où il y a chaque semaine des cours de présentation 

de la foi chrétienne. Ayant été invité lors de mon arrivée, je suis 

passé dans chaque classe et j’ai été fortement surpris que les enfants 

chantent des chants religieux que moi-même je ne connaissais pas. 

Beaucoup ne regardaient même pas leur feuille, les connaissant 

manifestement par cœur. Cela montre que les enseignantes sont de 

bonnes catholiques, même si je ne les vois pas à la messe, mais elles 
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portent ce souci de faire connaître le christianisme. Comme quoi, on 

peut penser que le rôle des parents fait que s’ils désirent inscrire 

leurs enfants à l’école catholique, ce n’est pas du tout avec le désir 

d’en faire de bons chrétiens.  

 

Par contre, j’ai été surpris d’apprendre qu’il y a un site internet de 

notre doyenné qui donne des nouvelles de ce qui se passe dans les 

paroisses, les horaires des célébrations et autres informations. Ce 

qui n’est sans doute pas sans intérêt, c’est que les textes d’évangile 

des messes de chaque jour sont donnés, avec un commentaire sur 

le sens de l’évangile et une invitation à avoir tel ou tel souci chaque 

jour en fonction d’une phrase du texte. Par exemple, aujourd’hui, 

pouvez-vous visiter une personne malade, aller à l’EPHAD, dire un 

chapelet ? Cela peut aider des baptisés à mettre en pratique leur foi 

même s’ils ne viennent plus à la messe du dimanche.  
 

C’est certainement une bonne idée, mais ce serait surtout les 

personnes engagées dans les paroisses qui utilisent ce moyen de 

communication. Et la covid-19, avec la suppression des célébrations 

religieuses pendant un certain temps, a fait que des personnes âgées 

qui venaient à la messe chaque dimanche, ont pris l’habitude de 

regarder l’eucharistie à la télévision et cela expliquerait aussi la 

diminution de pratiquants depuis deux ans. 

 
Nomination de laïcs  

 

Une piste désirée par quelques paroissiennes engagées, ce serait 

que des laïcs soient officiellement nommés par l’évêque. Je partage 

la raison qu’ils donnent. Beaucoup de paroissiens pensent que ces 

personnes se nomment elles-mêmes dans les charges qu’elles 

occupent. Comme les gens se connaissent assez bien, contrairement 

à ce qui se passe dans les grandes villes, sachant que telle personne 

commandait déjà tout dans sa famille, son travail, son quartier, ils 

pensent que ce sont elles qui continuent à s’imposer dans l’église. 

L’idée d’une installation officielle dans les paroisses de ces 

personnes pourrait rendre leurs activités mieux admises. Après 

tout, l’évêque lui-même ou un vicaire général pourrait présider 

cette célébration qui ferait que ces personnes seraient sans doute 
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mieux acceptées dans les petits bourgs par l’ensemble des 

habitants.  

 

Je verrais donc bien une nomination officielle d’une personne 

responsable de chaque paroisse — il faudrait trouver un nom autre 

que curé… —, ainsi que des responsables de la liturgie, des 

sacrements pour que les communautés reconnaissent les 

responsabilités que vivent ces paroissiens et paroissiennes. Vu que 

dans beaucoup d’endroits, ce sont des femmes qui s’occupent du 

fonctionnement des églises, cette nomination officielle pourrait 

aussi montrer que les femmes ont aujourd’hui une place 

importante, même si elles ne sont toujours pas acceptées comme 

prêtres. 

 

Cela existe déjà dans l’Église. Des Laïcs en Mission Ecclésiale 

(LEME) reçoivent un mandat écrit et signé par l’évêque après un 

temps de formation et la présentation par le prêtre de la paroisse. 

Mais il serait, à mon avis, plus que nécessaire que cette personne 

soit installée par l’évêque lui-même ou un Vicaire général pour 

éviter les ambiguïtés dont j’ai parlé.  

 
L’exemple du Congo  

 

Pensant toujours à ce qui se faisait au Congo, il serait bon de 

généraliser des célébrations régulières présidées bien sûr par ces 

laïcs officiellement nommés. La coutume au Congo, vu un nombre 

très petit de prêtres, était qu’un laïc présidait chaque dimanche la 

célébration dominicale. C’était le rite officiel de la messe, avec les 

textes du jour, l’homélie, la prière universelle. Après le sanctus, on 

passait directement au Notre Père, suivi des prières, puis c’était la 

communion et la bénédiction finale.  

 

Ce laïc allait chercher les hosties à l’église, parfois faisant une 

centaine de kilomètres à pied. Il ne se contentait pas de distribuer le 

corps du Christ le dimanche, mais allait chez les gens qui étaient 

loin du lieu de culte et qui ne pouvaient pas se déplacer. Cela faisait 

que tous les baptisés pouvaient communier régulièrement. Il 

présidait également les obsèques, surtout qu’en Afrique, les 
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célébrations pour honorer les morts étaient très importantes, même 

plus nécessaires que la célébration du dimanche. Cette personne, 

toujours un homme, était bien sûr reconnue officiellement par le 

curé qui ne passait sur les lieux que trois ou quatre fois par an. 

 

Je pense que ce serait bien de suivre ce modèle en France et ailleurs 

là où les prêtres sont de plus en plus rares. Plutôt que de faire une 

messe par mois dans un lieu de culte, pourquoi ne pas faire une 

célébration tous les dimanches à la même heure ? Surtout qu’il est 

déjà accepté que des laïcs, même des femmes, président les 

obsèques et même donnent la communion quand la famille y tient. 

 

J’ai entendu qu’une des explications données pour ne plus venir à 

la messe, c’est justement que cette irrégularité des messes, — un 

dimanche d’ici à telle heure, un autre là-bas à une autre heure, — a 

fait que des gens se trompaient de lieux ou d’heures. Alors, surtout, 

les personnes âgées n’y venaient plus, vu qu’elles ne savaient plus 

où et quand s’y rendre. 

 

 
Une préoccupation importante  
 

Voilà donc ce que je puis dire sur la pastorale en milieu rural. Ce 

n’est pas le seul souci de l’Église catholique, mais ce doit être une 

préoccupation importante. 

 

 

 

René Tabard  
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e récit de la guérison d’une jeune possédée, fille d’une 

femme non israélite, a été conservé dans la double tradition 

Mc (7, 24-30) et Mt (15, 21-28). Les deux récits décrivent la 

rencontre entre Jésus et cette femme syrophénicienne d’origine 

grecque (Mc) ou cananéenne (Mt) comme un dialogue, beaucoup 

plus élaboré chez Matthieu, qui se conclut par une parole de 

guérison. Jésus sort transformé de cette conversation : il comprend 

sa mission comme universelle, ouverte aussi aux païens. Celle qui 

cherche sa propre santé et celle de sa fille se révèle être une femme 

également capable de servir de médiatrice pour créer les conditions 

qui rendent possible l’inclusion des « étrangers » à la table partagée 

du Royaume. Son expérience de foi ne peut être dissociée du 

pouvoir transformateur de sa parole. En cela, elle ressemble à la 

 
1. L’article est traduit de l’espagnol. 

ossier 

L 
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femme de Tekoa (2 Sam 14) dont la sage parole convainc David de 

lever le bannissement imposé à Absalom, mais aussi à Tamar qui 

veille à ce que justice lui soit rendue, ou encore à Rahab qui ose 

briser les barrières éthiques et de genre.  

 

Dans cet article, je me concentre sur le texte de Matthieu où le 

dialogue entre Jésus et la femme est plus développé et le 

protagoniste féminin plus important2. Toutefois, je prends en 

compte le texte de Marc afin de mettre en évidence certains aspects 

déjà inclus dans le texte matthéen ou de souligner certains 

contrastes. 

 

La Cananéenne réalise avec sa sagesse et sa capacité de 

discernement que l’action de Jésus ne se limite pas à Israël3. Dans 

son geste de guérison s’accomplit la prophétie d’Isaïe : « il 

proclamera la justice aux nations (…) en son nom les nations 

mettront leur espérance » (Mt 12, 18-21 ; cf. Is 42, 1-4, 9)4. Son action 

est l’expression de l’inclusivité totale du Royaume. Elle annonce la 

configuration d’une communauté universelle après Pâques : 

« Faites de toutes les nations des disciples » (Mt 28, 19). Pour sa part, 

la Cananéenne est, dans cet Évangile, un précurseur de la mission 

parmi les Gentils, comme l’était la Samaritaine dans l’Évangile de 

Jean.  

 

C’est pourquoi Jésus et la femme quittent tous deux leurs « lieux 

sûrs » et entreprennent, avec plus ou moins de difficultés, de créer 

un espace de communication entre eux. Ils s’engagent dans un 

dialogue interculturel, au contenu profondément théologique et 

ecclésiologique, sur la mission que le Père a confiée à Jésus. 

 
2. Pour un développement plus ample, voir Elisa Estévez, Mediadoras de 

sanación. Encuentros entre Jesús y las mujeres: Una nueva mirada, Madrid, San 
Pablo – Comillas, 2008, p. 283-312.  

3. En Mt 10, 15, Jésus interdit à ses disciples d’aller vers « la terre des Gentils » 
et d’entrer dans « la ville des Samaritains ».  

4. Pour Elaine M. Wainwright, « cette action prophétique de Jésus se réalise 
à la suite d’un dialogue avec une femme. La femme est donc l’un des 
pivots du récit matthéen et de toute la vision matthéenne de l’événement 
Jésus » (traduction Spiritus), Elaine M. Wainwright, Towards a Feminist 
Critical Reading of the Gospel According to Matthew, Berlin, 1991, p. 113-114. 
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Une rencontre aux frontières d’Israël 
 

 

La rencontre de Jésus avec la Cananéenne semble se dérouler aux 

frontières d’Israël, bien que le récit de Matthieu soit ambigu et ne 

nous permette pas de déterminer avec certitude les déplacements 

des deux personnes. Au contraire, le Jésus de Marc entre dans une 

maison païenne à Tyr où se rend la femme.  
 

Chacun d’eux est sorti à la recherche de « l’autre ». La femme sort 

(« elle est sortie de ce territoire », Mt 15, 21). À haute voix, elle 

exprime son besoin. La souffrance de sa fille est l’occasion 

d’accueillir le défi de s’ouvrir au « tu différent » et de décider de 

s’introduire dans l’espace de Jésus.  
 

En revanche, le guérisseur se rend à Tyr et à Sidon, ou bien s’y 

trouve déjà (« sortir », « se retirer », Mt 15, 21 ; cf. Mt 11, 21-22), prêt 

à laisser le regard de l’étrange et du différent toucher sa vie. Son 

mouvement est intentionnel, comme en témoigne, d’une part, 

l’utilisation de la préposition eis5, et, d’autre part, dans l’utilisation 

matthéenne du verbe « se retirer », appliqué à Jésus (4, 12 ; 12, 15 ; 

14, 13 ; 15, 21).  
 

Dans les occasions où Jésus s’en va, son départ est dû à une 

situation difficile ou hostile. Selon Matthieu, cependant, son 

intention ultime n’est pas de se soustraire à l’hostilité menaçante, 

mais de s’éloigner afin de rendre possible l’accomplissement du 

salut universel, tel qu’il est énoncé dans l’Écriture. Dans son 

premier mouvement (4, 12-13), il se déplace, accomplissant ainsi la 

prophétie d’Isaïe, vers la « Galilée des gentils » (Mt 4, 15)6. C’est là 

qu’il commence sa mission pour accomplir la promesse du salut 

pour tous (« il annoncera la justice aux nations », Mt 12, 18 ; 

cf. Mt 15, 21). Dans la rencontre avec la Cananéenne, cette 

 
5. Cf. Alice Dermience, « La péricope de la Cananéenne (Mt 15, 21-28) : 

Rédaction et théologie », EThL, 58, 1982, p. 31. 
6. L’expression « Galilée des Gentils » est difficile à interpréter. Il est possible 

que l’évangéliste pense à la lumière définitive qu’apportera le Christ pour 
tous les peuples qui accueillent la Bonne Nouvelle. Cf. Ulrich Luz, 
El evangelio según San Mateo. Mt 1-7, Salamanca, 1993, p. 238-243. 
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manifestation de l’amour et de la miséricorde illimités de Dieu pour 

l’humanité est déjà anticipée. La femme est le prototype du peuple 

universel auquel le Messie est envoyé, ainsi que ses disciples après 

la résurrection (Mt 28, 19). 

 

En se déplaçant (Mt 15, 21,22), les deux protagonistes favorisent la 

rencontre de la guérison et du salut. Tous deux ont l’intention 

d’aller vers l’étranger : Jésus se rend à Tyr et Sidon avec la volonté 

d’y aller, mais dans le récit de Matthieu, c’est la femme qui dépasse 

les frontières de son propre territoire pour chercher un guérisseur 

juif. C’est d’ailleurs elle qui initie le dialogue et qui, par son 

insistance, parvient à briser le silence initial du guérisseur. Ses 

paroles sont une provocation à la liberté de Jésus. Elle l’invite à ne 

pas ignorer l’altérité de celui qui frappe à sa porte, et à accéder à la 

demande de la femme, en rendant la santé à sa fille. 

 

 
L’empathie de la rencontre 
 

La rencontre entre Jésus et la femme païenne révèle comment tous 

deux s’influencent mutuellement dans l’écoute et le dialogue qu’ils 

entretiennent, tous deux élargissent leur capacité à ressentir et à 

choisir de prendre soin, de protéger et d’aimer. Selon le récit, ce fut 

plus difficile pour Jésus. Cependant, l’insistance de la femme pour 

obtenir un bien pour elle (« aie pitié de moi », 15, 22,25), étroitement 

liée à la guérison de sa fille (« ma fille est méchamment possédée », 

15, 22), émeut Jésus qui choisit finalement de s’ouvrir à l’altérité de 

celle qui est devant lui, qui l’émeut et à laquelle il répond. 

 
Vulnérable par amour 
 

La femme vient à Jésus après avoir été affectée par l’énorme 

souffrance de sa fille, qu’elle présente comme une possession. Sa 

description reflète la croyance des anciennes sociétés 

méditerranéennes en des démons, qui prennent possession de la 

volonté et de l’intelligence d’une personne, la mettant à leur service. 

Elle révèle également la stigmatisation, la marginalisation et 

l’exclusion des personnes touchées par cette maladie. Ils sont 
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soupçonnés d’avoir transgressé l’ordre social et/ou religieux. Le 

récit ne précise pas la cause de sa possession, mais il est plausible 

que les charges et pressions que les sociétés patriarcales et 

androcentriques imposent aux femmes, notamment au sein de la 

famille (stérilité, maltraitance, répudiation, etc.), l’aient conduite à 

cet état de conscience altéré. Ces sociétés hiérarchisées et inflexibles 

touchent également les hommes dans la sphère publique (relations 

sociales, transactions économiques, dettes, etc.) et les Évangiles 

montrent comment eux aussi ont souffert de la possession.  
 

Cette mère a reçu la souffrance de sa fille et a entrepris de la soigner 

et de la protéger. Elle quitte donc ses lieux sûrs pour se rendre dans 

un territoire inconnu et faire une demande à un guérisseur qu’elle 

ne connaît pas et qui, au début, n’accède pas à sa demande7. Elle 

prend soin de sa fille et en assume la responsabilité, persévérant et 

ne se lassant pas lorsque les difficultés du dialogue avec Jésus 

semblent à un moment donné insurmontables. Sa constance, mise 

en évidence tout d’abord par la référence du narrateur à son « cri » 

(à l’imparfait, indiquant que son action est continue dans le temps), 

est encore accentuée par la double requête en style direct (15, 22,25), 

et une de manière indirecte (dans la bouche des disciples : 15, 23).  
 

En donnant une voix à la souffrance de sa fille et en cherchant la 

restauration de Jésus, cette femme élève sa voix critique contre le 

système socio-religieux, qui génère des tribulations, des maux et 

une marginalisation qui nuisent aux possédés, à leurs familles et à 

la société dans son ensemble. Elle assume la responsabilité de la 

situation de vulnérabilité et apporte sa contribution à ne pas taire la 

situation extrême qu’elles vivent et les graves conséquences qu’elle 

entraîne. En même temps, elle œuvre pour améliorer sa situation et 

celle de sa fille. 
 

À partir de sa propre vulnérabilité et de celle de sa fille, cette femme 

est consciente qu’elle n’est pas autosuffisante et qu’elle a besoin de 

 
7. Ainsi, Marc dit qu’elle avait entendu parler de lui (Mc 7, 25), une 

expression semi-technique se référant au kérygme. Jésus guérit tous les 
maux et agit en vertu de la puissance divine. Cf. Mark Mcvann, « Baptism, 
Miracles, and Boundary Jumping in Mark », BTB 21, 1991, p. 156.  
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l’aide que le Jésus guérisseur peut lui offrir (« nous avons besoin les 

uns des autres et nous nous devons les uns aux autres »)8. Elle se 

perçoit comme interdépendante et le montrera dans son dialogue 

avec Jésus. 

 

Pour sa part, Jésus, dans l’évangile de Matthieu (comme dans les 

autres évangiles), nous le voyons se déplacer continuellement dans 

les lieux où se trouvent les gens. Son mouvement continuel le met 

en contact avec toutes sortes de personnes : riches et pauvres, purs 

et impurs, honorés et déshonorés, etc. Son itinérance constitue une 

partie essentielle de sa praxis compassionnelle, proche et 

relationnelle, en particulier avec les malades et les possédés 

(Mt 4, 23-25 ; 9, 35-36)9.  

 

Les voyages de Jésus et sa volonté de s’arrêter auprès des gens dans 

des lieux accessibles à tous donnent de nombreuses occasions aux 

foules de le rencontrer et de lui apporter leurs malades : « tous ceux 

qui étaient atteints de diverses maladies les lui amenaient, il 

imposait les mains à chacun d’eux et les guérissait » (Mt 4, 24). Jésus 

permet aux autres de venir dans sa demeure et d’y d’entrer. Il ne se 

ferme pas à leur venue et, de cette façon, il fait preuve de grande 

générosité, de grande attention et d’un grand accueil10. 
 

C’est pourquoi son refus initial à la demande de la femme est si 

étonnant. L’explication ne réside pas tant dans le stade du Jésus 

historique que dans la situation de la communauté de Matthieu, qui 

avait du mal à accueillir et à intégrer les païens. Cela est noté à 

plusieurs reprises dans cet évangile (Mt 8, 28-34 ; 10, 5-15). Mais, en 

outre, l’histoire de la Cananéenne reflète la difficulté de certains 

secteurs à admettre les femmes — surtout si elles sont païennes — 

 
8. Pape François, Fratelli tutti, 35. 
9. Cf. Elisa Estévez, « Mirar el mundo con los ojos de Dios: cristianos 

contemplativos », Nova et Vetera 90, 2020, p. 7-45. 
10. « Savoir recevoir… est la première vertu du don… Tout vient de emit 

(mittere), qui signifie envoyer ». Ad-mitir et per-mitir sont des variantes de 
« laisser venir ». Ad-mitir, « c’est laisser venir, laisser entrer ce qui vient, ne 
pas se fermer à la venue ». Admettre est une humble générosité qui 
conduit à plus de générosité. Cf. Josep Maria Esquirol, La penúltima bondad. 
Ensayo sobre la vida humana, Barcelona, Acantilado, 2018, p. 19-20. 
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dans le ministère de la parole et, par conséquent, dans la direction 

des communautés. Jésus se tait face à la demande féminine et utilise 

un argument particulariste lorsqu’il affirme qu’il est envoyé 

uniquement aux brebis perdues d’Israël (Mt 15, 24). À cela s’ajoute 

le refus des disciples de l’écouter (« renvoyez-la », Mt 15, 23). 

 
Une écoute vulnérable qui transforme  

 

Le cri de la femme modifie le chemin de Jésus et de ses disciples. La 

ténacité avec laquelle elle exprime son cri ne laisse aucun doute sur 

le fait qu’elle veut être entendue. Elle cherche le réconfort, les soins 

de guérison et fait appel à la responsabilité de Jésus envers elle et sa 

fille, envers tous les païens. Elle se tourne vers celui qu’elle 

reconnaît comme l’unique médiateur de Dieu (« Seigneur », «  fils 

de David »), et dont elle attend la justice. La femme a placé Jésus 

devant l’autorité inappréciable et inamovible de ceux qui souffrent, 

qu’ils soient païens ou juifs, hommes ou femmes, esclaves ou 

personnes libres, parce qu’ils sont eux aussi l’image du visage du 

Dieu créateur et vivifiant.  

 

La femme fait montre d’une sagesse pratique, d’une capacité à 

discerner le bien et d’une confiance inébranlable dans la guérison 

que Jésus peut et doit lui donner en tant que Seigneur et Fils de 

David. Dans son dialogue avec lui, elle argumente avec intelligence 

et empathie dans son dialogue. Elle fait office de médiatrice jusqu’à 

ce que finalement ses paroles frappent le cœur de Jésus, qui l’assiste 

et la félicite : « Ô femme, grande est ta foi. Qu’il vous arrive selon ce 

que vous voulez » (Mt 15, 28). 
 

La femme a donné à Jésus l’occasion de regarder le « tu » différent, 

et dans l’échange mutuel ils ont construit une nouvelle réalité qui 

les transcende tous les deux. L’écoute que les deux protagonistes 

s’offrent mutuellement est l’expression de leur ouverture et de leur 

capacité à s’affecter mutuellement, de l’humilité avec laquelle ils 

s’abordent. D’une part, Jésus comprend sa mission universelle, 

ouverte aux païens, et la femme, de son côté, redéfinit sa 

perspective en intégrant sa demande dans le cadre d’une 

communauté inclusive : hommes et femmes, païens et juifs. 
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La femme cananéenne a d’abord centré sa demande sur la réalité 

malade et marginalisée de sa fille, qui l’affecte personnellement, et 

sur la reconnaissance du guérisseur comme fils de David et 

Seigneur (Mt 15, 22-23). Il lui incombe de guérir et de faire 

miséricorde en tant que Messie humble (cf. Mt 11, 2-6 ; 11, 3 ; 21, 9) 

aussi bien aux païens qu’à ceux qui sont malades et stigmatisés par 

leur infirmité (cf. Mt 12, 22 ; 20, 30, 31 ; 21, 14). En écoutant et en 

entrant en dialogue avec Jésus, elle se laisse toucher par sa parole et 

élargit sa perspective. La deuxième partie de la péricope (Mt 15, 24-

27) s’attache principalement à déterminer qui doit être inclus dans 

la basileia : « les brebis perdues de la maison d’Israël » (v. 24), les 

« petits chiens » (v. 26). La parole finale de la femme : « C’est vrai, 

Seigneur, mais même les petits chiens mangent les miettes qui 

tombent de la table de leurs maîtres » (Mt 15, 27) implique qu’elle a 

été ouverte et a écouté avec attention, intelligence et empathie, tout 

en traitant la parole de Jésus en interrelation avec sa première 

conviction, pour affirmer avec conviction l’identité de la nouvelle 

communauté du Royaume, qui inclut les femmes et les païens. 

 

Mais, l’écoute de Jésus est également vulnérable, c’est-à-dire qu’il 

s’est laissé affecter par l’expérience, la parole et la réflexion de la 

femme cananéenne (syrophénicienne chez Marc). Il resitue sa 

position grâce à une femme qui lui ouvre les portes de la 

compréhension de sa mission universelle, et lui offre la voix du 

Dieu d’Israël, que Jésus écoute et accepte dans les paroles de cette 

étrangère. Il voit en elle la présence de l’Esprit qui lui fait 

reconsidérer sa position initiale et sa mission. De plus, Jésus qualifie 

toute sa conduite de vertueuse (« grande est ta foi ») et croit en elle 

comme en un « sujet de capacités » (Marta Nussbaum). Son éloge, 

souligné par l’exclamation par laquelle il l’introduit (« oh ») 

confirme et ratifie la revendication féminine, la manière de faire et 

la confiance interdépendante qui la caractérise.  
 

L’écoute vulnérable a rendu possibles la communication, 

l’enrichissement mutuel et la reconnaissance de leurs identités 

propres. Dans le dialogue, la femme passe de la confession de Jésus 

comme Seigneur et fils de David (Mt 15, 22) à l’invocation ultérieure 

uniquement comme Seigneur (Mt 15, 22.25.27), préférant ce titre à 
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l’autre. Le récit la place ainsi aux côtés des disciples et de ceux qui 

croient en Jésus comme Messie. La supplication répétée de la 

femme crée les conditions de possibilité pour que Jésus rencontre 

aussi la profondeur d’une femme croyante qui mérite tous ses 

éloges. Il la restaure par sa miséricorde, elle et sa fille. Jésus se laisse 

enrichir dans son humanité par une femme et montre ainsi qu’il 

croit fermement qu’il est un être libre et digne qui façonne sa propre vie 

dans la coopération et la réciprocité11, dans l’ouverture confiante à celui 

qu’elle confesse comme le divin médiateur du salut. Elle cesse de la 

percevoir comme une étrangère et la reconnaît comme une femme 

croyante, une disciple. Il cesse de la voir comme quelqu’un 

d’étrange et de déviant (« Cananéenne »), qui appartient au groupe 

des « brebis perdues de la maison d’Israël » (Mt 15, 24) et qui est 

compris de manière négative, comme une menace et non comme 

une opportunité de grâce. Le rassemblement des Juifs et des Gentils 

autour de l’unique Seigneur qui est le médiateur de la miséricorde 

de Dieu pour tous est possible lorsque les uns et les autres sont prêts 

à franchir les frontières et à rencontrer le visage de l’autre où 

l’amour de Dieu rayonne sur l’humanité entière.  

 

 
Dialogue entre personnes différentes 
 

Les deux protagonistes du dialogue montrent leur ouverture à de 

multiples perspectives en traitant le conflit qui surgit à l’occasion de 

la guérison de la fille possédée par le démon. Ils se sont enrichis 

mutuellement en apportant des visions différentes et 

complémentaires afin de les gérer dans toute leur complexité et 

dans le cadre de la mission salvatrice confiée à Jésus. Tous deux se 

reconnaissent mutuellement, tout en étant capables de porter un 

regard critique sur leurs positions. Ce faisant, ils renoncent à toute 

prétention à une « position privilégiée ».  

 

L’humilité rend possible l’écoute mutuelle, révèle que les mots et 

les sentiments de l’autre sont importants pour lui et qu’il est capable 

d’y répondre. En Jésus se révèle le Dieu qui est vulnérable par 

 
11. Cf. Martha C. Nussbaum, Las mujeres y el desarrollo humano, Herder, 

Barcelona, 2002, p. 32.113. 
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amour, le Dieu qui s’abaisse et se penche pour écouter le cri de son 

peuple. Sa patience, son attitude positive (elle le reconnaît comme 

« Seigneur » et « Fils de David ») et son respect pour Jésus dès le 

début (« elle se prosterna devant lui », c’est-à-dire qu’elle se 

prosterna pour l’adorer), son absence de préjugés et sa capacité à 

communiquer efficacement, en sachant s’adapter aux circonstances. 

 

Par son raisonnement, la femme prône une miséricorde universelle, 

dirigée non seulement vers les plus petits d’Israël, mais aussi vers 

les païens et les femmes, c’est-à-dire vers tous les hommes. Elle 

défend l’inclusivité du Royaume en même temps qu’elle redéfinit 

le messianisme de Jésus, fils de David (Mt 15, 28 ; cf. Mt 12,18-21 ; 

28, 18-20). Dans le discours féminin, dans le partage, tout le monde 

gagne et il n’est pas nécessaire de prendre aux uns pour que les 

autres aient. À la table du Royaume, il y a du pain pour tous. 

L’argument de la femme donne une double tournure au 

raisonnement de Jésus.  

 

D’une part, elle renvoie à l’image des chiens, utilisée par Jésus, mais 

avec une signification différente. Elle l’accepte comme une 

appellation pour les païens, mais lui donne une connotation 

positive : elle associe les petits chiens à la famille et à la maison et 

les considère comme fidèles et vigilants. En d’autres termes, elle se 

perçoit et se présente comme fidèle, et bienvenue dans la maison. 

Sa réponse ouvre Jésus à une autre sagesse. Elle s’est laissée toucher 

par ce que Jésus lui a dit, mais en même temps, elle ne s’identifie 

pas à chacune de ses déclarations. C’est la véritable façon d’ouvrir 

un dialogue : les parties impliquées dans le dialogue ne sont pas 

annulées, et maintiennent une réciprocité égale. 

 

En revanche, la réponse féminine déplace l’attention des enfants 

vers le maître de maison (« les chiots mangent aussi les miettes qui 

tombent de la table de leurs maîtres »). Elle affirme ainsi que ce qui 

est vraiment important, c’est qu’il n’y ait qu’un seul maître dans la 

maison et que tous mangent à sa table, les enfants et les petits, c’est-

à-dire les Juifs et les Gentils, les hommes et les femmes. Dans son 

raisonnement, il n’y a pas de différence entre les « fils » et les 
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« petits », car ils appartiennent tous à la maison, ce qui est beaucoup 

plus définitif. 

 

Dans sa perspective, tous sont renvoyés à celui qui est le Seigneur 

de cette communauté (il est à nouveau reconnu comme tel, et cette 

fois sans qu’il soit nécessaire de l’appeler Fils de David). Il ne s’agit 

donc pas pour les païens de « devenir » juifs. Dans la manière 

d’argumenter, la femme laisse derrière elle un positionnement 

centripète et ne se voit donc pas comme une prosélyte se 

rapprochant du judaïsme et adoptant une forme de judéo-

christianisme. Le Royaume appartient à tous parce que le Seigneur 

de la maison, Jésus, le rend possible en donnant sa compassion sans 

distinction de race, de sexe ou de statut social.  

 

 
La foi qui prend le visage d’une femme païenne 
 

Selon l’évangile de Matthieu, la femme cananéenne est un modèle 

de vrai croyant, tant dans ses paroles que dans son comportement. 

Sa foi s’exprime dans sa demande, à laquelle Jésus répond, et dans 

la conviction exprimée dans sa supplique (la dimension cognitive 

de la foi)12. En revanche, les disciples, incorporés dans le récit de 

Matthieu (Mt 15, 23), disparaissent. Elle reste, comme exemple de 

disciple, parce qu’elle a fait pleinement confiance au pouvoir de 

guérison de Jésus, Messie et Fils de David. Elle a reconnu son 

autorité de guérir à portée universelle, en l’appelant Seigneur13. Elle 

est louée pour sa grande foi (Mt 15, 28), alors qu’à eux il sera plus 

d’une fois reproché leur « peu de foi » (Mt 16, 8). 

 

Si l’on prend en compte toute la section de l’histoire de la 

Cananéenne (Mt 11, 1--16, 20), les différences entre la foi de la 

femme et celle des disciples deviennent encore plus évidentes : 

alors qu’elle crie et supplie, eux, ils ont peur (Mt 14, 26) ; alors 

 
12. Cf. Gerd Theissen, The Miracle Stories of the Early Christian Tradition, 

Edinburgh, T&T Clark, 1983, p. 133-140. 
13. En Matthieu, le titre « Seigneur » est utilisé par les disciples ou les croyants. 

Cf. Jack D. Kingsbury, « The Title “Kyrios “in Matthew’s Gospel », JBL 94, 
1975, p. 246-255. 
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qu’elle est capable de tenir dans les difficultés, les disciples, et plus 

particulièrement Pierre, ne le font pas (Mt 14, 29-30 ; 16, 23).  

 

En outre, la femme cananéenne comprend les paroles de Jésus, les 

accueille et interagit avec lui, tandis que les disciples ne 

comprennent pas les paraboles et ont besoin d’explications 

(Mt 15, 10-14.16). Ils sont incapables de distinguer le « levain » des 

« pains » (Mt 16, 5-12), ou, en d’autres termes, ils sont lents à 

découvrir la différence entre ce qui est contraire au plan de Dieu et 

ce qui le favorise, c’est-à-dire la compassion. Matthieu oppose 

également la foi de la femme à l’incrédulité des chefs religieux 

(16, 1-14 ; cf. 12, 38-42). 

 

La foi de la Cananéenne est mise en avant dans l’accent mis par 

Matthieu sur le dialogue de la femme avec Jésus, qui est beaucoup 

plus développé que chez Marc. Il prend la forme d’un débat 

juridique au contenu théologique14. Il se concentre moins sur la 

guérison de la fille que sur le droit des femmes à participer à la vie 

liturgique (il utilise une formule liturgique) et à la réflexion 

communautaire sur la foi (développement de la formule liturgique 

centrée dans ce cas sur l’inclusivité ou non du Royaume). 

L’invocation « prends pitié de moi, Seigneur, fils de David » 

(Mt 15, 22), typique des psaumes de lamentation (par exemple 

Ps 26, 11), a une tonalité liturgique et solennelle, tout comme la 

formule « aide-moi » (Mt 15, 25), observée dans divers psaumes 

(par exemple Ps 44, 27)15. En utilisant cette invocation, la femme se 

considère comme un interlocuteur valable de celui qu’elle reconnaît 

comme le médiateur de Dieu pour le salut. La femme reconnaît 

qu’elle a le droit de participer au salut, et elle s’efforce de le faire 

pour elle-même et pour les autres païens et les autres femmes. 

 

Dans la dynamique de demande et de refus qui naît du premier 

moment de la rencontre, il arrive un moment où la femme 

s’approprie l’argument de Jésus (Mt 15, 27), non pas tant pour le 

 
14. C’est ce que montre J. Duncan M. Derrett, « Law in the New Testament: 

The Syro-Phoenician Woman and the Centurion of Capernaum », NT 15, 
1973, p. 183.  

15 . Voir Alice Dermience, « La péricope de la Cananéenne », p. 32.40.  
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réfuter que pour l’élargir16. Il ne s’agit pas d’un simple assentiment, 

car la femme modifie en fait l’affirmation de Jésus en la faisant 

dialoguer avec ses propres convictions qui, selon Mt 12,15-21, 

représentent l’accomplissement de la prophétie d’Isaïe. 

 

 
Le mot de la fin  
 

En somme, ce récit est un puissant paradigme d’une Église en 

sortie, d’une Église qui s’engage à sortir « du camp » (Ex 33, 7) et à 

témoigner de l’Évangile dans les périphéries existentielles, quelles 

qu’elles soient. La rencontre entre Jésus et la femme 

cananéenne/syrophénicienne apprend à écouter et à dialoguer avec 

ceux qui sont différents, de pouvoir apprendre à voir en profondeur 

et à reconnaître les traces de la présence de Dieu dans chaque 

personne et dans chaque réalité humaine.  

 

Dans ce récit, celui qui est la Parole écoute et se laisse enseigner et 

enrichir par une femme qui est étrangère et fichée comme païenne. 

La femme se laisse également toucher par Jésus. Celle qui cherchait 

la guérison se lève comme une guérisseuse, en contribuant à la 

transformation décisive qui s’opère en Jésus. Par ses actions et ses 

paroles, il est le médiateur de la tendre miséricorde de Dieu pour 

toute l’humanité.  

 

 

Elisa Estévez López 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
16. Cf. Alice Dermience, « La péricope de la Cananéenne », p. 32.40. 
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Jean-François Petit 
 

 

 

 

 

’Europe semble bien être à la croisée des chemins. Peut-être 

assistons-nous à la fin de la mission historique de l’Église 

dans le monde, du moins d’une forme de source inspirante 

pour le dialogue des cultures et des civilisations. L’idée de 

« désenchantement du monde » court depuis les analyses de Marcel 

Gauchet3. Le sociologue et anthropologue y montrait la réussite 

paradoxale du christianisme. Celui-ci aurait infusé dans la société 

les valeurs de fraternité, de solidarité, de justice et de liberté. Cette 

thèse, séduisante dans les années 1990, se heurte à la réalité massive 

de perte d’influence des autorités religieuses sur les orientations 

sociales, culturelles et politiques de l’Europe.  
 

 
1. Cet article reprend les principales conclusions d’un séminaire bilatéral 

tenu en 2021 entre la faculté de théologie de l’université catholique de Lille 
et le département de théologie de l’université d’Aix-La-Chapelle. Il 
devrait être poursuivi par une recherche sur « Religion et politique en 
Europe » à l’automne 2022. 

2. Cf. www.rephifrance.wordpress.com 
3. Marcel Gauchet, Le désenchantement du monde, une histoire politique de la 

religion, Paris, Gallimard, 1985. Voir : Un livre à lire, 20, 1986 (présentation 
de J.-M. Aveline). 

L 

http://www.rephifrance.wordpress.com/
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Minorité active  
 

 

Même dans le domaine éthique, la pluralisation des normes et des 

valeurs rendrait inepte tout projet de resacralisation de la société. 

Le mouvement vers l’acceptation légale de l’euthanasie semble 

inexorable, alors que les remparts contre la Gestation pour autrui 

(GPA) tombent peu à peu. Le modèle éthique libéral anglo-saxon 

jugé « progressiste » invalide la levée progressive des tabous sur la 

recherche sur l’embryon ou les chimères animal-homme. Malgré 

des efforts louables, les structures chrétiennes existantes sont-elles 

susceptibles de faire émerger des modalités et des lieux de réflexion 

et de discernement plus adéquats à cette situation ? 

 

Minorité active, mais minorité quand même, le christianisme 

n’évolue pas de la même façon entre les pays fortement sécularisés 

d’Europe du Nord, ceux plus culturellement centrés au plan 

religieux en Europe occidentale et ceux d’un maintien de traditions 

religieuses fortes dans plusieurs pays d’Europe centrale et orientale 

où la sécularisation n’avance pas au même rythme. Encore faut-il 

pour le christianisme en produire une analyse fine, pour voir les 

leviers d’action à renforcer ou à inventer.   
 

Par ses écoles et ses hôpitaux notamment, le christianisme n’a 
évidemment pas perdu tous ses moyens en Europe. Mais il se heurte 
à des tendances de fond, autant internes (reconfessionnalisation) 
qu’externes (individualisation et subjectivation) que les « nouveaux 
aventuriers du spirituel » — à savoir les adeptes de pratiques hors 
des formes de croyances et de pratiques traditionnelles — ne 
compensent qu’à la marge4 : on peut faire du yoga et de la 
méditation chrétienne, des retraites bouddhistes et se dire chrétien. 
Cela ne remplit pas les églises pour autant. Les pratiques 
corporelles, la méditation, les médecines alternatives ou les 
pratiques artistiques sont devenues de nouvelles portes d’entrée 
vers la spiritualité et de la découverte de l’intériorité, qu’il serait 
urgent qu’une pastorale attentive au soin et à la culture approche 
de façon plus compréhensive et réellement désintéressée. Or des 

 
4. Jean-François Barbier-Bouvet, Les nouveaux aventuriers de la spiritualité, 

Enquête sur une soif d’aujourd’hui, Paris, Médiapaul, 2015. 
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lieux emblématiques de cette rencontre possible ont été mis en 
difficulté. Le seul exemple de la fermeture autoritaire par 
l’archevêque de Paris, avant sa remise de démission, du Centre 
pastoral St Merry en plein quartier Beaubourg est emblématique 
d’une pastorale de la culture à réinventer5. 
 

 

La messe est-elle dite ?  
 

Ainsi, pour beaucoup, la « messe serait dite » : « l’exculturation du 
croire », selon la formule de la sociologue Danièle Hervieu-Leger, 
n’aurait jamais été autant en question. Elle nourrirait des analyses 
parfois discutables sur l’échec de la tentative de transformation du 
rapport au monde de l’Église de Vatican II. L’Europe aurait cessé 
d’être chrétienne, non pas tant uniquement par la pression sociétale 
que par une « fatigue d’être elle-même », repérable dans des 
phénomènes aussi variés que l’anti-intellectualisme chrétien, 
l’abandon d’une partie de la Tradition ou des expérimentations 
pastorales et liturgiques jugées peu heureuses. 
 

Cette ligne d’interprétation, parfois volontiers polémique, n’est en 
fait que partiellement juste. En effet, les meilleurs historiens 
estiment que la situation aurait été encore plus délicate si l’Église 
n’avait pas procédé à l’« aggiornamento » du concile Vatican II. Tel 
était par exemple le résultat du très sérieux colloque international 
sur les religieux avant et après le Concile tenu à Rome en 20146.  
 

Ainsi, une certaine « esthétique du désastre », souvent entretenue 
par des sociologues des religions, n’est pas la réponse adaptée au 
défi du moment, même si elle est payante médiatiquement. 
D’ailleurs, cette position, qui relève parfois plus de la posture que 
de l’analyse, nourrit en retour sa symétrique inverse, celle d’une 
forme de négationnisme intellectuel chrétien. Celui-ci se refuse à 
envisager lucidement les données objectives de la déchristianisation. 
Il s’accroche à la recherche d’une embellie dont ils seraient 
généralement les prophètes, allant de congrès missionnaires en 

 
5. Guy Aurenche (éd.), Et vous m’avez accueilli. Contribution pour une Église 

vivante, Paris, Salvator, 2021. 
6. Christian Sorrel (éd.), Le Concile Vatican II et le monde des religieux (Europe 

occidentale et Amérique du Nord, 1950-1980), Laboratoire de recherche 
historique, Rhône-Alpes, 2019. 
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ravissement devant le nombre important de catéchumènes en 
Europe, sans voir les départs nombreux liés à la perte de confiance 
dans les Églises.  
 

Ce « christianisme de choc », à vrai dire, plus bruyant que 

prometteur, réinstalle parfois sur un terrain supposé vierge, des 

formes de piété et une pratique traditionnelle qu’on croyait 

disparues. Il milite pour un ordre chrétien intégraliste. Certes, celui-

ci présente une cohérence dogmatique supposée être « en béton ». 

Mais elle fonctionne en réalité en circuit assez fermé. Celle-ci n’a 

guère d’attrait pour ceux qui ne peuvent ou ne veulent entrer dans 

ses propositions en matière de foi et de pratique fort impétueuses. 

La liste est longue de ces personnes reléguées et hélas guère 

accueillies : divorcés remariés, personnes homosexuelles, etc. Par 

ailleurs, la liste aussi longue de ces figures de communautés 

nouvelles dont on découvre aujourd’hui qu’elles ont commis des 

abus spirituels, parfois même sexuels7. 
 

 

La foi vécue  
 

Fort heureusement, ce tableau sociologique contrasté du 

christianisme en Europe ne dit rien de l’intensité admirable de la foi 

vécue, de façon sereine par ceux qui sont aujourd’hui 

« tranquillement chrétiens » et restent nombreux. Il faut néanmoins 

pointer une conséquence importante ici d’un point de vue 

missionnaire : il s’agit de la sortie progressive du christianisme de 

l’européocentrisme. Finalement, dans l’histoire longue des 

civilisations, celui-ci aura peut-être été plus bref qu’on ne le pense 

généralement. Dit autrement : l’Église, en termes numériques 

comme en termes de dynamiques, bascule vers le sud. Par ailleurs, 

les trois-quarts des catholiques d’Europe sont concentrés dans 

seulement cinq pays : Italie, Espagne, France, Allemagne, Pologne.  

Certes, cette évolution séculaire de l’Europe ne doit pas être 

masquée par le choc de la crise systémique des abus sexuels que 

beaucoup de pays dans le monde n’ont pas encore vécu. 

Systémique ne veut d’ailleurs pas dire, en rigueur de termes, 

 
7. Céline Hoyeau, La trahison des pères, Paris, Bayard, 2021. 
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systématique. Mais les analystes se demandent si la question des 

emprises ne viendra pas très vite la relayer et dépasser le seul cadre 

de la lutte contre le cléricalisme. 
 

En fait, ces questions délicates, qu’il est urgent de prendre en charge 

résolument, ne sauraient cacher non seulement la difficulté 

pratique, dans bien des endroits en Europe, de passer d’une 

« pastorale de l’encadrement » à une « pastorale d’engendrement »8. 

Une désaffection « quantitative » vis-à-vis des pratiques ecclésiales 

ne peut effacer aussi les nombreux cheminements de foi variés et 

les expériences pastorales originales qui tentent de répondre aux 

soifs spirituelles contemporaines. La prime serait plutôt à 

l’innovation, à la création collective en matière d’expérimentations 

ecclésiales.  
 

 

Le synode sur la synodalité 
 

Ainsi, en Europe, les débats récents dans la perspective du synode 

sur la synodalité « déverrouillent » déjà les questions sur la 

gouvernance, la sacramentalité, la ministérialité dans l’Église 

catholique par la recherche d’un nouveau style, d’une nouvelle 

façon de faire route comme chrétiens en restant ouvert au plus 

grand nombre. Des épiscopats européens, comme celui 

d’Allemagne, semblent disposés à vouloir entreprendre les 

réformes de fond que souhaiterait visiblement engager le pape 

François, fort de son accompagnement d’autres synodes, 

notamment celui sur l’Amazonie9. 
 

Le paradoxe de la situation serait peut-être le front renversé 

désormais en place : une adhésion extra-ecclésiale assez large en 

Europe aux horizons écologiques et fraternitaires tels que les 

développent les encycliques Laudato si et Fratelli Tutti, alors qu’en 

interne au sein même de l’Église catholique, les réticences ne 

 
8.  Philippe Bacq & Christoph Theobald (dir.), Passeurs d’Évangile. Autour 

d’une pastorale d’engendrement, Paris, Ed. de l’Atelier, 2008. 
9. Jean-François Petit, « Le Document préparatoire du synode sur 

l’Amazonie », Spiritus, 234, 2019, p. 39-50 ; « Le Document final du synode 
spécial sur l’Amazonie », Spiritus, 2020, p. 15-21. 
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concernent dans certains endroits qu’une frange négligeable des 

cadres ecclésiaux. La nécessité d’une action résolue pour la 

sauvegarde de la planète, qui pourtant nourrit un « œcuménisme 

large », ne réussit pas à entrer rapidement dans la théologie et 

l’agenda pratique des Églises chrétiennes. Or les jeunes générations 

y sont très sensibles. Bien plus, elles en font un mode d’engagement 

prioritaire, générateur d’une accélération de la transition 

écologique10. 
 

 

La pluralisation des références  
 

En fait, de grandes questions se posent aujourd’hui sur la place et 

le rôle des religions dans l’espace public européen. Depuis des 

décennies, d’ailleurs pour l’Église catholique, dans le sillage de 

l’encyclique Fides et Ratio de Jean-Paul II en 1998, des théologiens et 

philosophes travaillent à une présentation de la foi compatible avec 

les exigences de la raison. Or les regains de fondamentalismes 

développent partout dans le monde une « foi sans la raison »11. En 

Europe, le besoin de soutien d’une transcendance discrète de 

l’ordre public n’a jamais été aussi manifeste, surtout devant la 

montée des populismes et des nationalismes.  

 

Ainsi, les instances politiques européennes ne se cachent pas 

d’avoir besoin notamment d’un discours interconvictionnel et 

interreligieux fort, aussi pour réaliser leur propre objectif 

d’affermissement de la démocratie et de la paix civile12. Cette « main 

tendue » d’ailleurs ne concerne pas d’ailleurs que la lutte contre les 

intégrismes, la prévention du terrorisme et la question très épineuse 

de la gestion des flux migratoires. Elle touche tout simplement à la 

question du sens à donner à sa vie, sur laquelle les trésors 

accumulés par les sagesses religieuses sont évidemment précieux à 

prendre en compte. De façon lucide, comme celles-ci continuent à 

 
10.  www.campus-transition.org 
11. Cf. Olivier Roy, La sainte ignorance. Le temps de la religion sans la culture, 

Paris, Seuil, 2008. 
12. Jean-François Petit, « Unitas multiplex. Dialogue interculturel, 

interreligieux, interconvictionnel en Europe », Topologik, 19, 2016, p. 143-
149. 
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structurer les consciences et les pratiques de bon nombre 

d’Européens, il est illusoire de vouloir en faire l’économie, sauf à 

vouloir les subvertir. En fait, toutes les enquêtes européennes sur les 

valeurs montrent en réalité leur assez grande stabilité13. Si l’on 

remonte quarante ans en arrière, on voit que les générations 

actuelles ont beaucoup moins de différences entre elles qu’avec 

celles d’avant, y compris sur le libéralisme des mœurs. Les 

Européens ont pris acte de la pluralisation des références et des 

appartenances. Mais ils ne sont pas opposés à des propositions 

religieuses quand celles-ci participent à des stratégies 

d’émancipation et un progrès collectif respectueux de leur 

autonomie. 
 

 

Le « christianisme culturel » 
 

En conséquence, s’il y a bien un lieu qu’il faudrait investiguer, c’est 

celui du « christianisme culturel ». Pour ce qui les concerne, plus de 

50 % des Français se déclarent chrétiens. Ce chiffre est loin d’être 

négligeable. Les sociologues les rassemblent en cinq familles : les 

« festifs identitaires » qui ne se rendent à la messe que pour les rites 

de passage (45 %), les « conciliaires » très engagés dans tous les 

domaines (associatif, caritatif, défense de la famille) (14 %), les 

« saisonniers fraternels » qui adhèrent aux valeurs de solidarité et 

d’hospitalité (26 %), les « observants » attentifs à la liturgie et un peu 

défiants vis-à-vis du pape François (7 %), les « émancipés » qui sont 

mobilisés dans de nombreux engagements profanes, notamment la 

lutte contre les inégalités sociales (4 %), les « inspirés », souvent liés 

aux communautés nouvelles et influencés par le mouvement 

pentecôtiste (4 %). Pour ce qui le concerne, le catholicisme, d’après 

cette grande enquête menée en 2016, parait plus compliqué qu’on 

ne le croit. Son influence reste certaine, à la mesure des 

transformations de ses formes d’institutionnalité, de ses efforts 

d’adaptation de ses catégories fondatrices du discours chrétien. Il 

est acquis par tous que celles-ci peuvent éclairer de façon suggestive 

 
13. Pierre Brechon & Frédéric Gonthier & Sandrine Astor (dir.), Les valeurs des 

Européens : évolutions et clivages, Paris, Dunod, 2014. 
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les mutations sociétales, culturelles et politiques qui dessinent le 

paysage global de la modernité. 
 

En effet, depuis plusieurs années, des philosophes comme Jean-

Marc Ferry s’attachent à la reconstruction d’une philosophie 

politique qui serait marquée par un souci éthique, dans lequel 

l’apport des religions serait valablement pris en compte14. Avec 

justesse, Jean-Marc Ferry constate la relative impuissance d’une 

philosophie devenue essentiellement médiatique face aux 

questions de perte du sens, de la crise de la culture et de la fragilité 

de la construction politique de l’Europe. Non sans intérêt, il plaide 

pour une conception plus large de la raison, non limitée aux seules 

théories anglo-saxonnes de l’argumentation. Même si aujourd’hui 

la mondialisation et le multiculturalisme semblent mettre à mal tout 

effort de structuration politique dans les espaces géographiques, y 

compris européen, on peut miser sur la qualité d’une proposition 

qui permettrait aux religions d’apporter leur concours aux sociétés 

européennes, sans vouloir les contrôler comme naguère. 
 

Or nous assistons en Europe à des formes de privatisation forcée de 

l’appartenance religieuse, dans une laïcité tentée de se penser plus 

comme « laïcité de contrôle » que dans une véritable intelligence des 

situations. En fait, le problème semble moins être celui de la 

pluralité et des divergences des opinions, y compris religieuses, que 

le nature complexe des questions auxquelles les États européens 

doivent faire face. En réalité, ces interrogations engagent souvent 

en réalité une représentation de la dignité humaine, associée parfois 

aux héritages religieux, qu’il vaudrait mieux assumer que de 

vouloir refouler de façon pathologique. Dès lors, un effort 

d’intelligibilité de ce que les conceptions religieuses apportent serait 

à faire, autant au plan d’une vie personnelle que d’une expérience 

collective. Mais il est constatable que l’effort de formation, y 

compris dans les Églises chrétiennes, est devenu notoirement 

insuffisant. Non seulement les grandes réformes conciliaires ne sont 

ni connues ni comprises, mais les messages religieux deviennent 

d’une pauvreté affligeante : il ne suffit pas de dire que Dieu « aime, 

sauve et guérit » pour voir comment et à destination de qui. 

 
14. Jean-Marc Ferry, Les lumières de la religion, Paris, Bayard, 2013. 
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Ainsi, si cet horizon était mieux envisagé, la modernité européenne 

pourrait se penser de façon plus réflexive. Les identités, y compris 

religieuses, y seraient moins purement passionnelles, mais plus 

argumentatives, en laissant plus de place à des formes heureuses de 

narration. Les récits de vie, les expériences de conversion et 

d’engagement y auraient toute leur place, au sein de communautés 

d’interprétation capables de décrypter ensemble et avec mesure la 

valeur de ces témoignages. 
 

 

À l’image des premières communautés chrétiennes  
 

Il est ainsi illusoire de vouloir gommer la sensibilité aux expressions 
des expériences vécues, voir même le fond archaïque de croyances 
qui parsème l’existence singulière et collective. En réalité, celles-ci 
contribuent aussi à l’approfondissement des liens, à la vie en 
commun, à l’élaboration des normes, notamment de droit. Un 
usage public de la raison sensible aux lumières des religions 
permettrait de promouvoir plus efficacement les idéaux de 
tolérance, de non-discrimination, d’ouverture, d’égalité des 
principes, de révision possible des arguments. L’authenticité 
pourrait ainsi être préférée à la « langue de bois » ou pire la « langue 
de buis » que personne ne comprend plus. La clarification sur le 
fond des problèmes sociétaux et religieux pourrait alors être 
préférée au marquage des positions et à l’effet d’annonce. 
 

Dit en d’autres termes, sans doute les Églises chrétiennes ont-elles 
besoin de réformes internes en Europe, sans avancer à rythme 
d’escargot sous prétexte qu’elles ont deux mille ans d’histoire : ce 
qui est n’a pas toujours été. Sous le mode de l’expérimentation ou 
de la dérogation, bien des initiatives pourraient être prises, à 
condition de vouloir vivre la diversité dans l’unité, à l’image des 
premières communautés chrétiennes. 
 

Mais il y a plus : les représentations démocratiques en Europe ont 
besoin d’une altérité instituante et non d’une prévention 
systématique contre l’apport des religions. Cette dernière 
orientation sous-estime non seulement les possibilités d’inscription 
du christianisme dans la modernité, mais aussi son dynamisme 
d’incarnation. Un tel positionnement éviterait de tomber de 
Charybde en Scylla, à savoir une posture de défiance laïciste qui ne 
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nourrit en réaction qu’un repliement communautariste. On ne 
saurait évidemment, dans une Europe marquée par le 
christianisme, sous-estimer les autres traditions religieuses, en 
particulier juives et arabo-musulmanes. Les représentants religieux 
peuvent être des partenaires loyaux dans la quête d’une vérité 
commune dans l’espace public européen, à condition que leur 
liberté interne ne soit pas maladroitement entravée dans l’espace 
commun. 
 
 

Jérusalem, où tout se tient ensemble ? » (Ps 122)  
 

Pour ce qui le concerne, dans le concert géopolitique mondial, le 
pape François a invité l’Europe à revivifier ses idéaux en matière de 
promotion de l’État de droit, dans une réponse adaptée aux défis de 
la multipolarité et de la transversalité : chacun doit pouvoir dire ses 
particularités tout en contribuant à la réalisation d’une unité 
harmonieuse, au service de peuples unis. Les rencontres sur la 
dimension religieuse du dialogue interculturel ont été 
particulièrement encouragées par le pape au Conseil de l’Europe15. 
On pourrait même ajouter qu’après le choc sanitaire récent, les 
religions et sagesses représentent la seule alternative pour ne pas 
être absorbé à nouveau par le sacro-saint marché. Sans doute peut-
on aujourd’hui croire, sans appartenir en Europe à une quelconque 
dénomination religieuse. Mais la quête de transcendance est loin 
d’avoir disparu, sans forcément être récupérée et dévoyée. Mais si 
l’on veut se rassembler à nouveau ailleurs que dans les temples de 
la consommation, encore faut-il approfondir les symboles, les 
structures, les sensibilités religieuses pour apprendre à se dire à 
nouveau et assouvir un désir de vivre-ensemble au nom 
notamment de convictions religieuses. Les structures ecclésiales en 
Europe sauront-elles accueillir ces demandes inattendues au cœur 
des familles et des cités, des communautés et des générations pour 
aller ensemble vers cette « Jérusalem, où tout se tient ensemble ? » 
(Ps 122).  

 

Jean-François Petit 

 

 

 
15. Discours du pape François au Conseil de l’Europe, 25 novembre 2014. 
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Luciano Larivera  
 

 

 
 

es jésuites de la Province francophone d’Europe occidentale 

et de la région des Pays-Bas sont présents à Bruxelles. Leurs 

écoles, leur vie liturgique et leur offre culturelle, spirituelle 

et éditoriale sont également ouvertes aux nombreux expatriés qui 

travaillent à Bruxelles, en lien avec les institutions européennes, 

l’OTAN ou les entreprises multinationales. Cet article traite de la 

mission jésuite à Bruxelles, sous la direction du président de la JCEP 

(Conférence des Provinciaux d’Europe), qui comprend des jésuites 

présents, outre l’Europe, dans l’ancienne Union soviétique, en 

Turquie, en Afrique du Nord et au Proche-Orient.  

 

 
La communauté saint Benoît  
 

À l’exception d’un cas, les neuf jésuites affectés à la mission 

bruxelloise de la JCEP vivent dans la communauté de Saint-Benoît, 

du nom d’un des patrons de l’Europe, à vingt minutes à pied des 

 
1. L’article est traduit de l’anglais. 

L 
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bâtiments du Parlement européen, de la Commission et du Conseil. 

Les jésuites belges facilitent la mission de la JCEP principalement en 

fournissant des bâtiments pour leurs initiatives apostoliques, par 

exemple dans la Viale Europe2, où se trouvent les bureaux du 

Service Jésuite des Réfugiés en Europe et une des communautés du 

Programme Européen du Leadership du Centre Social Européen 

Jésuite (JESC). Le JESC, quant à lui, se trouve à dix minutes à pied des 

institutions européennes. Il est situé dans le bâtiment du Foyer 

Catholique Européen3, qui a également été fondé par les jésuites et 

des partenaires laïcs pour l’accompagnement pastoral des 

communautés catholiques expatriées à Bruxelles. Cependant, 

depuis quelques années, ils ne sont plus impliqués dans son 

fonctionnement.  

 

Le directeur jésuite slovène du JESC vit dans une communauté 

belge. Ce qui l’aide dans son travail de relations publiques dans la 

ville. Tout cela pour souligner l’importance de vivre et de travailler 

dans un lieu urbain central, comme le veut la tradition jésuite, et la 

collaboration interjésuite en tant que membres d’un seul corps. Une 

prémisse : parce que je suis membre du JESC, je traiterai plus 

largement du travail réalisé par cette institution. 

 

 
Mission de réconciliation et de justice  
 

Les jésuites de la mission européenne de Bruxelles se comprennent 

comme des « Compagnons dans une mission de réconciliation et de 

justice » (Congrégation générale, 36). Ils ont leur propre vie 

communautaire et liturgique avec un supérieur, une visite 

canonique annuelle de leur supérieur majeur, qui, en tant que 

président de la JCEP, est membre de la même communauté. Ils se 

confrontent aux documents du Père Général, notamment le plus 

récent « Notre vœu de pauvreté à la suite de Jésus pauvre et 

humble ». Comme toute la Compagnie de Jésus, ils participent aux 

initiatives de l’Année ignatienne 2021-2022 qui célèbre le 

500e anniversaire de la conversion de saint Ignace. Les jésuites de la 

 
2. Cf. https://www.laviale.be/category/les-poles/la-viale-europe/ 
3. Cf. https://www.fce.be/ 

https://www.laviale.be/category/les-poles/la-viale-europe/
https://www.fce.be/
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JCEP projettent également leur action dans le cadre des quatre 

Préférences Apostoliques Universelles de la Compagnie de Jésus 

pour cette décennie : 1) montrer le chemin vers Dieu à travers les 

exercices spirituels et le discernement ; 2) marcher avec les pauvres, 

les exclus du monde, ceux dont la dignité a été violée, dans une 

mission de réconciliation et de justice ; 3) accompagner les jeunes 

dans la création d’un avenir plein d’espoir ; 4) collaborer au soin de 

notre Maison Commune. 
 

Les jésuites de la JCEP structurent leur ministère autour de deux 

domaines : « Réseaux » et « Œuvres communes et mission ». Les 

réseaux de la JCEP sont le support de Bruxelles pour encourager la 

rencontre et la collaboration des jésuites et des laïcs travaillant dans 

les provinces européennes sur différents sujets. Ces secteurs sont 

« Trouver Dieu » (Centres de Spiritualité, Œcuménisme, Relations 

avec l’Islam, Charismatiques) ; « Promouvoir la Justice & 

l’Écologie » (Centres Sociaux, Délégués Sociaux, JRS-Europe, ONG, 

Délégués à la Sauvegarde) ; « Jeunesse et médias » (écoles, ministère 

des jeunes adultes, ministère universitaire, promoteurs de 

vocations, jésuites travaillant dans les réseaux sociaux) ; « Réflexion 

approfondie » (enseignement supérieur, philosophes, revues 

culturelles, archivistes) ; « Préparation à la mission » (délégués à la 

formation, maîtres des novices, trésoriers, bureaux de 

développement). En outre, il existe des collaborations dans des 

projets, des programmes et des partenariats de l’ensemble de la 

Compagnie de Jésus (tels que le Réseau mondial de prière du Pape, 

la Communauté de vie chrétienne, les Pierres vivantes)4. Quatre 

communautés interprovinciales européennes rendent compte au 

Président de la JCEP : les deux de Dublin et de Bikfaya (Liban), où le 

Tertianship, la dernière étape de la formation jésuite, est offert, et 

celles de Bruxelles et d’Ankara.  
 

 

Bulletin d’information  
 

Ce service s’accompagne de la publication d’un bulletin 

d’information numérique qui informe sur la vie et le travail des 

 
4. Cf. https://jesuits.eu/ 

https://jesuits.eu/


 
 

181 

jésuites dans les différentes provinces européennes. Le but est de 

soutenir par la prière et les idées, et de promouvoir les contacts 

entre jésuites et laïcs au-delà des domaines de spécialisation où 

nous sommes placés dans les missions jésuites. Pour ce travail, le 

président de la JCEP est aidé par un assistant et un trésorier, un 

conseil de quatre jésuites, un petit personnel interne et quelques 

délégués apostoliques au niveau européen. Le délégué à l’apostolat 

social réside à Bruxelles, fait partie de la JCEP et dirige également le 

Centre Social Européen des Jésuites, où un personnel l’aide à 

organiser des initiatives pour le réseau de justice sociale, comme le 

Congrès Justice et Écologie (28 mars — 1er avril 2022, Loyola, 

Espagne)5.  

 

Un autre aspect de la mission est la nécessité des réseaux (y compris 

les réseaux numériques, en particulier à l’ère du Covid) avec son 

organisation plus lâche, qui a besoin de l’auto-motivation des 

membres du réseau pour partager et participer à des initiatives 

communes. Ce travail est cohérent avec le maintien d’une identité 

et d’une mission européennes et méditerranéennes communes 

parmi les jésuites, même ceux qui n’appartiennent pas aux États 

membres de l’UE, comme les Anglais, les Suisses, etc.  

 

En résumé, la présence des jésuites dans une ville d’Europe centrale 

comme Bruxelles, comme celle de plusieurs multinationales et de 

l’OTAN, contribue à les rendre plus efficaces, même dans leurs 

propres territoires nationaux et plus aptes à nourrir l’esprit de 

corps. 
 

 

Activités pastorales  
 

Avant de présenter les quatre « Œuvres communes » de Bruxelles, 

il est important de rappeler que les membres de la communauté 

Saint-Benoît de la JCEP (un Français/Belge, deux Polonais, deux 

Portugais, un Espagnol, un Irlandais, un Italien) mènent également 

des activités pastorales dans leurs communautés linguistiques, en 

soutenant les prêtres et les laïcs responsables de ces missions, qui 

 
5. Cf. https://www.loyola2022.eu/ 

https://www.loyola2022.eu/
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sont supervisées et soutenues par l’archidiocèse de Malines-

Bruxelles. Cela permet aussi de collaborer avec des mouvements 

ecclésiaux et des associations de laïcs, dans mon cas avec un groupe 

de l’Équipe Notre-Dame. La catéchèse, la prédication, 

l’accompagnement spirituel et la célébration des sacrements, bien 

que réalisés quelques heures par semaine, permettent également 

une proximité avec de nombreuses personnes qui travaillent dans 

les institutions européennes, l’occasion de les rencontrer en dehors 

de leur environnement de travail, et d’entrer en contact avec leurs 

familles.  

 

Les Œuvres communes JCEP à Bruxelles sont efficaces, malgré une 

capacité limitée de mobilisation, d’influence et d’évangélisation à 

cause de leur taille moyenne, à cause de la complexité de l’UE, à 

cause de la très grande population engagée dans les institutions 

européennes, et enfin à cause d’une culture, également pour des 

raisons de formalisme juridique et politique, qui est très sécularisé, 

et parfois anti-chrétien ou anti-catholique. À Bruxelles, il y a 

beaucoup de chrétiens, y compris des politiciens, qui préfèrent 

vivre leur foi en privé. Il y a des politiciens qui revendiquent les 

racines chrétiennes de l’Europe, mais pour préserver une identité 

culturelle plutôt que la foi ; ou ceux qui n’acceptent que 

l’enseignement social de l’Église, mais pas la doctrine sur le mariage 

et sur l’interruption volontaire de grossesse.  

 

Cependant, il y a des personnes dans la « bulle bruxelloise », 

également parmi les dirigeants, qui, de manière cachée ou explicite, 

mais organisée, collaborent à la construction du Royaume de Dieu. 

Il s’agit d’une minorité, mais on n’est pas seul, même s’il existe des 

diversités parmi les chrétiens et les catholiques, répartis selon les 

différentes appartenances politiques et nationales. Cela doit 

soutenir la motivation qu’il est logique d’annoncer ici Jésus ou au 

moins les valeurs de l’Évangile.  

 

À cet égard, il y a un passage de l’Évangile qui m’inspire 

particulièrement dans cette mission, à laquelle j’ai été associé au 

milieu de l’année 2021. Il s’agit de Luc 5, 1-11 : la pêche miraculeuse 

et l’appel de Pierre. Ce texte nous rappelle qu’une forte proximité 
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avec le Seigneur est nécessaire, surtout dans un contexte sécularisé. 

Il est nécessaire d’être dans le même bateau que lui et non à 

distance. On ne peut pas penser se situer dans un contexte de forte 

dévotion populaire ou simplement être avec d’autres chrétiens 

pour faire sa part. Il est nécessaire d’avoir un profond amour pour 

Jésus, de suivre sa personne. Mais cela ne signifie pas avoir une foi 

comme une simple conviction personnelle, que l’on vit en privé 

dans la « nuit », parce que l’on est inefficace apostoliquement. Il est 

nécessaire de venir à la lumière du jour, même si c’est en tant que 

minorité. Il faut accepter d’aller là où la mer est plus profonde, là où 

l’on risque d’échouer parce que la tâche semble impossible ou trop 

lourde.  
 

Mais pour être des « pêcheurs », il faut prendre soin des filets, les 

laver et les raccommoder (cf. Mt 4, 21). Sinon, la mission est 

impossible. En fait, une partie essentielle de la mission se trouve 

aussi à l’intérieur du groupe apostolique, car il faut trouver, 

expérimenter, consolider des formes de collaboration et des 

méthodes de travail appropriées. Cet évangile nous rappelle que la 

mission est commune, elle ne s’adresse pas à Simon seul, mais à un 

groupe ou à une équipe. Dans cette lecture symbolique, l’Union 

européenne est comme le lac de Génésareth. Tout comme l’Europe, 

la « bulle bruxelloise », c’est-à-dire le monde des institutions 

publiques et privées liées à l’Union européenne, est une « terre de 

mission » où les chrétiens sont appelés à promouvoir « l’hospitalité 

charitable » et « la charité hospitalière »6, surtout si l’UE doit 

s’orienter dans les décennies à venir vers une meilleure coopération 

avec les peuples et les États africains. 
 

 

Les quatre œuvres communes  
 

Les quatre œuvres communes de la JCEP des jésuites de Bruxelles 

concernent principalement ceux qui travaillent dans la galaxie de 

l’UE. La première est la présence dans les écoles européennes avec 

l’enseignement de la religion aux enfants des expatriés qui 

travaillent notamment dans les institutions de l’UE. Le deuxième 

 
6. Christoph Théobald, Europe terre de mission, Paris, Cerf, 2019.  
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travail est le bureau régional pour l’Europe du Service Jésuite des 

Réfugiés (JRS-E). Le JRS est une organisation catholique 

internationale dont la mission est d’accompagner, de servir et de 

défendre les droits des réfugiés et des autres personnes déplacées 

de force. Le JRS-E promeut le réseau des vingt-deux bureaux 

nationaux du JRS, en les soutenant dans des domaines identifiés, y 

compris l’échange de bonnes pratiques à travers le réseau, la 

croissance programmatique, le plaidoyer et l’expansion de la 

communication, la collecte de fonds et le renforcement des 

capacités 7. 
 

La troisième œuvre commune, comme la première, fournit un 

service en collaboration avec une équipe de laïcs et l’archidiocèse. Il 

s’agit de la chapelle pour l’Europe8, située rue Van Maerlant 22-24, 

tout près du Parlement européen. Elle propose un programme 

mensuel riche avec des temps liturgiques et de prière, de la 

convivialité, des occasions de discussion avec des personnalités 

institutionnelles, y compris ecclésiales, sur les valeurs et les défis de 

l’Union européenne. La chapelle de l’Europe, dans ses espaces 

d’accueil, se distingue par son implication dans le dialogue 

œcuménique et interreligieux. Plusieurs réunions de la COMECE et 

de la CEC y sont organisées. Enfin, il y a le Centre social européen 

des Jésuites9, rue du Cornet 51, qui compte douze personnes, dont 

quatre jésuites. Toutes ses initiatives et analyses sont diffusées par 

le biais du site internet, des principaux réseaux sociaux et d’une 

newsletter. Le JESC a été fondé en 2012 et est le successeur de l’OCIPE. 

L’Office Catholique d’Information sur les Problèmes européens a 

été créé à Strasbourg, le 11 décembre 1956, et a ouvert un bureau à 

Bruxelles en 1963. Plus tard, en 1990, l’OCIPE, dont le siège a été 

transféré à Bruxelles, est devenu l’Office Catholique d’information 

et d’initiative pour l’Europe. Les publications de l’OCIPE ont abordé 

de nombreux sujets, créant une perspective globale des différents 

aspects de l’unification européenne, en étroite collaboration avec la 

COMECE.  

 
7. Cf. https://jrseurope.org/wp-

content/uploads/sites/19/2022/01/JRSEurope_StrategicFramework2022-
2024.pdf 

8. Cf. https://chapelforeurope.eu/ 
9.  Cf. https://jesc.eu/ 

https://jrseurope.org/wp-content/uploads/sites/19/2022/01/JRSEurope_StrategicFramework2022-2024.pdf
https://jrseurope.org/wp-content/uploads/sites/19/2022/01/JRSEurope_StrategicFramework2022-2024.pdf
https://jrseurope.org/wp-content/uploads/sites/19/2022/01/JRSEurope_StrategicFramework2022-2024.pdf
https://chapelforeurope.eu/
https://jesc.eu/
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À la rencontre des leaders et des futurs leaders  
 

 

L’objectif de la JESC est de proposer une « vision et des valeurs pour 

l’Europe » fondées sur l’Évangile et la pensée sociale catholique. 

Une partie du personnel promeut les thèmes centraux de l’écologie 

intégrale de Laudato si' dans un réseau avec d’autres initiatives de 

la COMECE, de Caritas Europe, de la CIDSE (Coopération 

Internationale pour le Développement et la Solidarité), par exemple 

dans le projet ELSiA — l’Alliance européenne de Laudato si ». En 

outre, les jésuites travaillant au JESC proposent des analyses et des 

commentaires sur les affaires de l’Union européenne, aident les 

fonctionnaires de l’UE et les membres du Parlement européen à 

intégrer leurs responsabilités politiques dans leur foi chrétienne. La 

JESC fait partie des organisateurs de l’atelier annuel de Venise sur la 

foi et la politique pour les jeunes adultes de toute l’Europe. De 

même, la JESC soutient un groupe appelé Passion pour l’Europe10., 

qui organise des conférences et une session résidentielle de trois 

jours au Centre spirituel jésuite La Pairelle (Namur)11.  

 

La JESC est également membre de l’Initiative des chrétiens pour 

l’Europe (IXE) 12; et elle soutient l’association des anciens élèves 

jésuites de Bruxelles, qui propose des événements de formation et 

d’amitié aux personnes qui ont étudié dans des écoles et universités 

jésuites hors de Belgique.  

 

Au sein de la JESC se trouve le Secrétariat pour le leadership, dont le 

projet phare est le Programme européen de leadership (PEL) 13. Le 

PEL, en réponse aux appels du Pape François, vise à former les 

leaders de demain. Le P. John Dardis SJ, ancien président de la 

Conférence des Provinciaux européens des Jésuites, a pris 

l’initiative de lancer le PEL.  

 

 
10.  Cf. https://faithandpolitics.eu/ 
11. Cf. http://www.passionforeurope.com/ 
12. Cf. http://www.initiative-ixe.eu 
13. Cf. https://www.jesc-elp.eu/ 

https://faithandpolitics.eu/
http://www.passionforeurope.com/
http://www.initiative-ixe.eu/
https://www.jesc-elp.eu/
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Le Programme européen de leadership est une initiation de cinq 

mois au cours de laquelle les Compagnons reçoivent une formation 

au leadership et un soutien dans leur discernement vocationnel 

pendant leur séjour à Bruxelles.  

 

Les Compagnons vivent en communauté et travaillent en stage au 

cœur de l’Europe, ils aident les communautés marginalisées, 

reçoivent un coaching, un mentorat professionnel et une retraite 

spirituelle. Chaque semaine, ils ont l’occasion de rencontrer 

d’anciens et d’actuels dirigeants de l’écosystème de l’UE pour 

échanger sur leur travail et sur ses défis éthiques. Le PEL organise 

une formation par semestre universitaire.  

 

 
Une mission de présence  
 

En somme, la mission européenne des jésuites à Bruxelles poursuit 

une tradition de présence, mais elle cherche à innover dans les 

stratégies et les projets pour répondre aux nouveaux besoins 

éducatifs et sociaux, tels que la migration, la crise démographique, 

l’inclusion et les changements climatiques.  

 

En effet, l’Union européenne est un atout précieux pour toute 

l’Église, et pas seulement en Europe, surtout si la « bulle 

bruxelloise » est capable de promouvoir des politiques de 

développement durable, une législation internationale et des 

pratiques qui favorisent le développement humain intégral et la 

paix. 

 

 

Luciano Larivera  
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Justin Zitisa Kuyinimina  
 

 

 

 

 

’exhortation « Evangelii Gaudium » (EG) 1 recueille les fruits 

des travaux de la 13e Assemblée Générale Ordinaire du 

Synode des évêques sur « La nouvelle évangélisation pour la 

transmission de la foi chrétienne »2. Il est le premier document 

magistériel du Pape François. Il répercute sa voix prophétique qui 

entend exprimer « les préoccupations qui l’habitent en ce moment 

concret de l’œuvre évangélisatrice de l’Église » (EG 16), et proposer 

« quelques lignes maîtresses qui puissent encourager et orienter dans toute 

l’Église une nouvelle étape évangélisatrice, pleine de ferveur et de 

dynamisme » (EG 17).  

 
1. Pape François, Exhortation apostolique La Joie de l’Évangile sur l’annonce de 

l’Évangile dans le monde d’aujourd’hui, Paris, Salvator, 2013. Dans la suite de 
notre texte, nous utiliserons les initiales EG, suivies d’un chiffre pour 
renvoyer au texte de cette exhortation auquel il est fait référence. 

2.  Cette Assemblée synodale fut tenue à Rome, du 7 au 28 octobre 2012. 
Pour une approche approfondie de la notion de « nouvelle 
évangélisation », on peut lire Jean Rigal, « La nouvelle évangélisation. 
Comprendre cette nouvelle approche. Les questions qu’elle soulève », 
Nouvelle Revue Théologique, 127, 2003, p. 436-454. 

L 
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S’adressant aux fidèles chrétiens, François entend « les inviter à une 

nouvelle étape évangélisatrice marquée par la joie de l’évangile et indiquer 

des voies pour la marche de l’Église dans les prochaines années » (EG 1). 

Le Pape espère ainsi « tracer les contours d’un style évangélisateur 

déterminé qu’il invite à assumer dans l’accomplissement de toute activité » 

(EG 18). 

 

Les passages d’Evangelii Gaudium cités supra ont un caractère très 

programmatique. En effet, l’exhortation représente une source ou 

une référence pour toute réflexion et pratique d’évangélisation 

soucieuse de renouveau. C’est pourquoi, depuis sa parution, il y a 

eu diverses et nombreuses réappropriations de l’Exhortation3. 

Néanmoins, on n’a pas fini d’exploiter toutes les intuitions et 

propositions de ce riche document. Il faut en poursuivre 

l’herméneutique destinée à l’ensemble de l’Église, mais rester 

ouvert à des lectures contextualisées, attentives aux situations 

pastorales singulières, en fonction desquelles la mission 

évangélisatrice de l’Église se doit d’être repensée et réajustée.  

 

En ce sens, la présente contribution est une proposition de lecture 

« africaine » de l’exhortation du Pape François. Elle part d’une 

certaine approche d’Evangelii Gaudium, conditionnée par le contexte 

socio-pastoral de l’Afrique. Deux idées-forces se sont imposées à 

notre esprit comme axes de lecture d’Evangelii Gaudium : la joie de 

l’Évangile et la transformation missionnaire de l’Église.  

 

Nous tâcherons de relever la signification fondamentale des 

expressions « joie de l’Évangile » et « transformation missionnaire 

de l’Église », afin d’en indiquer les résonances et les implications 

pour la mission évangélisatrice de l’Église en Afrique.  

 

Nous entendons ainsi montrer que la joie de l’Évangile peut être la 

source ou le moteur d’une mission africaine audacieuse, 

renouvelée, inventive, qui sorte des sentiers traditionnels, et que la 

transformation missionnaire de l’Église est une condition 

essentielle d’une mission convoquée sur des sentiers nouveaux. 

 
3. Dans cette perspective, voir la Revue Lumen Vitae, « La conversion 

missionnaire des communautés chrétiennes », Vol LXXII, n° 2, 2017. 
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La joie de l’Évangile, source de l’évangélisation 
 

 

Qu’est-ce que la joie de l’Évangile ? 
 

La véritable signification de l’expression « joie de l’Évangile » peut 

se dégager de la phrase qui ouvre Evangelii Gaudium :  
 

 La joie de l’Évangile remplit le cœur et toute la vie de ceux qui rencontrent 

Jésus. Ceux qui se laissent sauver par lui sont libérés du péché, de la 

tristesse, du vide intérieur, de l’isolement. Avec Jésus Christ la joie naît et 

renaît toujours (EG 1).  
 

Référée à la rencontre de l’homme avec le Christ, la « joie de 

l’Évangile » apparaît comme une notion christique. Elle comporte 

également un ressort anthropologique concret (elle remplit le cœur et 

toute la vie de ceux qui rencontrent le Christ) et une dimension 

sotériologique holistique (ceux qui se laissent sauver par le Christ), 

inférant l’idée d’un salut intégral : aussi bien libérateur de 

l’asservissement spirituel (péché) que de servitudes historiques 

(tristesse, isolement). 
 

Une telle joie, enracinée dans l’Amour de Dieu qui ne se lasse jamais 

de nous pardonner (EG 4), est une expérience capable de se 

renouveler toujours et d’être r(e) découverte sans cesse, à la manière 

d’« un rayon de lumière qui naît de la certitude personnelle d’être 

infiniment aimé au-delà de tout » (EG 6). Elle est « une confiance secrète, 

mais ferme au milieu de pires soucis » ((EG 6). Evangelii Gaudium 

évacue toute vision naïve de la joie, qui supposerait l’absence de 

toute difficulté. Il récuse du même mouvement toute conception 

débridée ou dévoyée de la joie, qui la réduirait aux seuls allants 

hédonistes de la société technique qui « a pu multiplier les occasions 

de plaisir, mais a bien du mal à secréter la joie » (EG 7). C’est donc une 

vision réaliste de la joie qui se dégage de l’exhortation pontificale. 
 

Par ailleurs, dans la mesure où la joie évangélique ne peut être ni 

annihilée par les expériences de tristesse, ni réduite aux expressions 

de l’hédonisme, elle revêt une connotation de « transcendantalité » : 

s’éprouvant au-delà des tristesses et des satisfactions de la personne 

humaine, elle repose sur sa capacité de s’ouvrir « à la source de 
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l’amour toujours plus grand de Dieu qui s’est manifesté en Jésus Christ » 

(EG 7). Elle ouvre l’homme à bien plus qu’à lui-même et le conduit, 

au-delà de sa conscience isolée et de l’auto-référence, jusqu’à son 

être le plus vrai que Dieu lui communique.  

 

Ainsi touché par cet Amour divin, l’humain est irrésistiblement 

conduit à communiquer « ce plus grand bien » à d’autres. D’où le 

caractère dynamique et même dynamisant de la joie de l’évangile, 

dont Evangelii Gaudium dit qu’elle est « la source même de l’action 

évangélisatrice » (EG 8), puisque c’est de cette joie que découle « la 

douce et réconfortante joie d’évangéliser » (EG 9). Fondamentalement, 

« la joie de l’évangile (…) est une joie missionnaire » (EG 21).  
 

Ceci revient à dire qu’elle est intrinsèquement dotée d’une 

puissance ou force autocommunicative. D’une part, cette force 

transforme les fidèles « d’évangélisateurs tristes et découragés, 

impatients et anxieux » en « ministres de l’Évangile dont la vie rayonne de 

ferveur (…) » (EG 10). D’autre part, elle instaure un nouveau style 

évangélisateur, c’est-à-dire une « annonce renouvelée de l’évangile qui 

donne aux croyants, même à ceux qui sont tièdes ou qui ne pratiquent pas, 

une nouvelle joie dans la foi et une fécondité évangélisatrice » (EG 11). 
 

Cette force autocommunicative intrinsèque de la joie de l’évangile 

n’a cependant rien d’automatique. Au contraire, elle requiert un 

engagement généreux, auquel Evangelii Gaudium invite chaque 

croyant, sans que l’évangélisation lui incombe comme « une tâche 

personnelle héroïque » (EG 12). Car, l’évangélisation tire sa vraie 

puissance et sa fécondité inépuisable à la source du « Dieu qui a 

manifesté son amour immense dans le Christ, mort et ressuscité, qui rend 

ses fidèles toujours nouveaux, bien qu’ils soient anciens » (EG 11).  
 

C’est pourquoi l’action évangélisatrice doit chercher toujours à se 

ressourcer à la fraîcheur originale de l’Évangile pour que 

« surgissent de nouvelles voies, des méthodes créatives, d’autres formes 

d’expression, des signes plus éloquents, des paroles chargées de sens 

renouvelé pour le monde d’aujourd’hui » (EG 11). La nouveauté 

attendue dans l’évangélisation est « celle que Dieu lui-même veut 

produire de façon mystérieuse, celle qu’il inspire, celle qu’il provoque, celle 

qu’il oriente et accompagne de mille manières (EG 12). 
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La mission africaine sous le signe de la joie  

 

En 1994, à l’approche du deuxième millénaire chrétien, le premier 

Synode Africain avait examiné la question de la mission 

évangélisatrice de l’Église en Afrique. Il avait proposé une 

« évangélisation inculturée en vue de l’édification de l’Église- 

famille de Dieu »4. Il avait également ciblé quelques défis 

missionnaires prioritaires : première annonce, formation 

chrétienne, approfondissement de la foi, témoignage, inculturation 

de la foi, réconciliation communautaire, évangélisation de la 

famille5.  

 

Dès lors, ces défis ouvrent des sentiers tout tracés pour la mission 

de l’Église. Mais c’est une œuvre à la fois ample et variée. Alors, 

comment éviter la dispersion sur un chantier aussi vaste ou 

l’enfermement dans un sentier singulier ? 

 

De plus, il ne s’agit pas de déclarer impertinents les choix 

missionnaires actuels ou de taxer de dépassés des investissements 

pastoraux spécifiques. Cependant, nous avons la conviction que, 

avant même de penser les tâches d’une évangélisation qui se veut 

« nouvelle en son ardeur, dans ses méthodes, dans son 

expression »6, il faut préalablement situer toute la mission de 

l’Église dans un rapport foncier avec la notion de « joie de 

l’Évangile ». 

 

Dans ce sens, la « joie de l’évangile » nous semble être la dynamique 

d’où l’on doit nécessairement repenser la mission de l’Église en 

Afrique. Elle permet d’unifier tous les efforts missionnaires et de 

soutenir chaque effort singulier comme source, moteur et horizon 

de l’évangélisation. Avec cette dynamique, la communication de la 

joie de l’Amour Salvateur de Dieu s’impose comme le « sceau » qui 

certifie l’authenticité et la crédibilité de la mission.  

 
4. Jean-Paul II, Exhortation apostolique post-synodale « Ecclesia in Africa », Paris, 

Pierre Téqui, 1995, n° 63. 
5. Ecclesia in Africa, n°81-95. 
6. Pape Jean-Paul II, « Discours au Conseil épiscopal latino-américain », 

Documentation Catholique 1850, n° 80, 1983, p. 438. 
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La mission africaine doit alors impliquer un effort « d’africanisation 

de la joie de l’Évangile et d’évangélisation ». Il convient d’éviter tout 

malentendu sur cette notion de « joie » qui peut produire des 

résonances contrastées chez les Africains, écartelés entre « une joie 

naturelle de vivre » et « une joie tuée par la vie ». Entre les deux, 

s’inscrit, en instance critique, la mission sous le sceau de la joie de 

l’Évangile, comme dépassement-accomplissement de la première et 

comme guérison-correction de la seconde.  

 

Mais, concrètement, que peut impliquer « la mission sous le sceau 

de la joie de l’évangile » pour l’Afrique, terre où la joie est 

constitutive de l’existence, quelque dramatiques et tristes qu’en 

soient les conditions concrètes ? Elle implique, d’une part, de ne pas 

rejeter en bloc « la joie existentielle africaine ». Car elle est une 

donnée socio-culturelle importante, qui préparerait à la réception 

de « la joie chrétienne de l’Évangile ». D’autre part, elle implique 

que l’on veille à ce que la prégnance de la joie africaine ne fasse pas 

ombre à « la joie de l’Évangile » dont la spécificité serait ainsi 

occultée.  

 

Par ailleurs, pour l’Afrique, où l’on trouve également « la joie 

manquée, volée et tuée », qu’est-ce qu’une évangélisation portant 

foncièrement le sceau de la joie de l’Évangile ? Ecclesia in Africa a 

décrit de manière saisissante les situations de faillite de la joie : 

souffrances, faim, guerre, tensions raciales et tribales, instabilité 

politique, violation des droits de l’homme7.  

 

Dans une conjoncture faite d’une telle conjonction de misères, « la 

joie africaine ainsi violée » ne risque-t-elle pas d’être un spectre qui 

fait écran à la « joie de l’Évangile », un leurre décevant ou une 

utopie démobilisatrice ? 

 

La joie de l’Évangile invite à sortir d’une évangélisation aux propos 

lénifiants, menée sur les sentiers de l’indifférence, de la 

distanciation, de la non prise en charge suffisante et même du déni 

de l’existence misérable des fidèles. Contre cela, il ne faut pas une 

 
7. Jean-Paul II, Ecclesia in Africa, n°51. 
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évangélisation dévaluée à la seule platitude d’une libération socio-

historique.  

 

C’est une évangélisation « engagée » qu’il faut, soucieuse d’infuser 

la joie de l’Évangile dans la dramatique de la joie existentielle 

africaine, pétrie des péchés enfouis dans les cœurs et les maux de la 

société.  

 

Pour cela, une proclamation « claironnante » de la joie de l’Évangile 

du haut des « chaires de vérité » ne suffit pas. Il faut susciter et 

éveiller la faim de la joie de l’Amour de Dieu, remède à tous les 

maux qui tuent la joie en Afrique. Pour arriver à cette évangélisation 

ainsi marquée du sceau de la joie de l’Évangile, Evangelii Gaudium 

appelle à « la transformation missionnaire de l’Église ».  

 

 
La transformation missionnaire de l’Église  
 

La transformation missionnaire de l’Église préconisée par Evangelii 

Gaudium est un autre élément important sur lequel repose la 

mission ou le service de l’évangélisation8. Elle est développée en 

cinq assertions, indiquant des exigences ou conditions d’une 

nouvelle étape évangélisatrice.  

 

Présentée de manière schématique, la transformation missionnaire 

de l’Église impose à cette dernière qu’elle soit une Église en sortie 

(EG 20-24) et engagée dans une pastorale en conversion (EG 25-33), 

communiquant la mission à partir du cœur de l’Évangile (EG 34-39) 

et l’incarnant dans les limites humaines (EG 40-45), telle une mère 

au cœur ouvert (EG 46-49).  

 

Que nous faut-il entendre dans ces affirmations et quelles 

perspectives inspirent-elles pour une mission en Afrique désireuse 

de se sortir des sentiers battus ? 

 

 
8. Christophe Theobald parle d’une association inédite des deux mots 

« transformation » et « missionnaire ». Cf. Christophe Theobald, Urgences 
pastorales. Comprendre, partager, réformer, Paris, Bayard, 2017, p. 11. 
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Quelle sortie missionnaire de l’Église en Afrique ? 

 

« Il est vital qu’aujourd’hui l’Église sorte pour annoncer l’Évangile à tous, 

en tous lieux, en toutes occasions, sans hésitation, sans répulsion et sans 

peur. La joie de l’Évangile est pour tout le peuple, personne ne peut en être 

exclu » (EG 23).  

 

L’exigence d’une « Église en sortie » en rapport avec la mission 

évangélisatrice nous renvoie immédiatement à l’image paradoxale 

d’une pastorale généralement « sédentaire » dans l’Église africaine. 

Cette pastorale s’organise autour de paroisses énormes, dans une 

action évangélisatrice centripète, c’est-à-dire dirigée vers l’enceinte 

des paroisses.  

 

C’est une pastorale d’entretien de la foi des fidèles, avec un discours 

qui se résume dans de longues homélies dominicales, à travers des 

liturgies exubérantes et dansantes, avec une participation 

pléthorique des groupes et mouvements de vie, formés de chrétiens 

dont l’appartenance ecclésiale ne suscite plus aucun 

questionnement.  

 

Il est clair qu’une telle pastorale paroissiale introvertie maintient 

l’Église fermée sur elle-même, sans aucun mouvement 

missionnaire vers ceux à qui la joie de l’Évangile devrait être portée 

en priorité : les « non messalisants », les baptisés les moins assidus, 

ceux qui sont aux périphéries géographiques des paroisses 

éloignées, les mal-croyants et les incroyants.  

 

L’Église perd de son dynamisme évangélisateur, lorsqu’elle ne peut 

pas atteindre ces catégories dans ses lieux missionnaires habituels 

où elles ne viennent pas (les paroisses) et à travers sa principale 

forme de communication missionnaire qui ne leur parvient guère 

(les homélies).  

 

De manière concrète, ce que l’Église africaine doit faire pour 

devenir une Église en sortie, c’est primordialement entrer dans une 

démarche profondément évangélique de communication de l’offre 

universelle du salut de Dieu à toute personne (Jn 10, 10) et de 
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recherche de la brebis perdue (Lc 15, 4-7). Cette conviction peut 

pousser l’Église à inventer et à imaginer des structures nouvelles, 

en dehors des structures comprises dans la paroisse, pour se mettre 

radicalement en route vers des « lieux » missionnaires inédits.  

 

Ainsi, dans les grandes villes, l’Église pourrait s’organiser pour aller 

en sortie missionnaire vers ces milliers de voyageurs et de marchands 

dont beaucoup sont des baptisés catholiques. Si la lutte pour la 

survie les a éloignés des paroisses, ils sont rejoints dans les 

transports et marchés publics par les « prédicateurs des églises de 

réveil » qui leur vendent les illusions d’un christianisme sur 

mesure. Il y a de nouveaux sentiers d’évangélisation à explorer.  

 

Bref, l’exodalité missionnaire de l’Église exige le passage d’une 

action pastorale « ecclésio-centripète » à un engagement « ecclésio-

centrifuge ». De la sorte, l’Église ne se comportera pas comme un 

« supermarché » vers lequel affluent des foules des 

consommateurs de religieux. Elle sera une communauté en sortie 

vers les minorités qui sont en dehors d’elle, à l’écart ou à la lisière 

de ses juridictions. Ce qui appelle une conversion missionnaire de 

toute la pastorale de l’Église, comme le rappelle encore Evangelii 

Gaudium. 

 
Pour une pastorale africaine de conversion  

 

Une pastorale de conversion suppose « un choix missionnaire capable 

de transformer toute chose, afin que les habitudes, les styles, les horaires, le 

langage et toute structure ecclésiale deviennent un canal adéquat pour 

l’évangélisation du monde actuel, plus que pour l’auto-préservation » 

(EG 27). Il s’agit de « faire en sorte (…) que la pastorale ordinaire en 

toutes ses instances soit plus expansive et ouverte, qu’elle mette les agents 

pastoraux en constante attitude de “sortie” et favorise ainsi la réponse 

positive de tous ceux auxquels Jésus offre son amitié » (EG 27). 

 

Nous pouvons entendre « africainement » cet appel à la conversion 

missionnaire de la pastorale, en ayant présent à l’esprit le cas des 
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Communautés Ecclésiales Vivantes9, qui découlent d’une des plus 

importantes réformes congolaises de la paroisse. Les bénéfices en 

sont bien connus : rapprochement de la paroisse près des fidèles, 

renforcement de la communion fraternelle dans l’Église. Mais 

avons-nous réussi à leur insuffler un véritable dynamisme 

missionnaire ? Ne restent-elles pas, en amont, trop dépendantes des 

paroisses comme de simples consommatrices, tandis qu’elles sont, 

en aval, peu responsables d’une transmission de l’évangile à leurs 

proches voisins ?  

 

Or, vu leur dissémination nombreuse dans la cité et leur insertion 

au cœur du tissu de la vie sociale, les Communautés Ecclésiales 

Vivantes devraient être, mieux que les paroisses, dotées d’une plus 

grande capacité d’ouverture sur le monde, pour porter à tous la 

proposition de la foi en Jésus. Nous voyons ici un sentier à peine 

fréquenté dans l’action évangélisatrice de l’Église. 

 

Il en va de même des groupes spirituels qui peuplent nos paroisses. 

Ils leur assurent une vitalité organique interne indéniable et 

apportent des bienfaits divers à leurs membres. Cependant, ils sont 

loin d’être des relais de l’action évangélisatrice de l’Église à 

l’adresse de ceux qui sont loin ou en dehors de l’Église.  

 

D’où la nécessité d’une réévaluation du rôle de ces groupes pour 

qu’une vraie conscience du devoir missionnaire impulse en eux des 

actions pensées et coordonnées spécifiquement pour l’annonce du 

Christ dans le monde. Encore faut-il que cette annonce missionnaire 

parte du cœur de l’Évangile ! 

 
Discours missionnaire à partir du cœur de l’Évangile ? 

 

Selon Evangelii Gaudium, le cœur de l’Évangile est « l’amour salvifique 

de Dieu manifesté en Jésus Christ mort et ressuscité » (EG 36). Et 

l’annonce missionnaire articulée à ce cœur de l’Évangile « se 

 
9. Lire Conférence Episcopale nationale du Congo, Directoire national sur les 

Communautés Ecclésiales Vivantes, Kinshasa-Gombe, Secrétariat Général de 
la CENCO, 2015. 
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concentre sur l’essentiel, sur ce qui est plus beau, plus grand, plus attirant 

et en même temps plus nécessaire » (EG 35).  

 

Entendue de l’Afrique, l’idée même « du cœur de l’évangile » ou de 

l’Amour salvifique de Dieu manifesté dans la mort rédemptrice de 

Jésus invite à inscrire « ce cœur de l’évangile » au centre de tous les 

discours pastoraux et de toute proposition de la foi chrétienne. En 

même temps, elle pousse à s’interroger sur la substance des 

prédications africaines, qu’elles soient catéchétiques, homilétiques 

ou parénétiques. 

 

D’où partent-elles et sur quoi se focalisent-elles ? Ne prêche-t-on 

pas parfois plus la peur de l’enfer que la joie du ciel ? Plus la colère 

punitive implacable de Dieu que sa miséricorde inépuisable ? Plus 

la peur des sorciers que la puissance protectrice du Christ ? Ne 

publie-t-on pas parfois plus d’elenchus des péchés que des 

catalogues des vertus ? Et l’enseignement de catéchèse biblique, ne 

verse-t-elle pas souvent dans un « moralisme excessif et rigoriste », 

sans toujours présenter clairement à toute personne l’offre du salut 

que Dieu lui adresse ni le préparer à cet accueil ? 

 

Ces questions laissent entrevoir les sentiers possibles d’une 

proposition missionnaire centrée sur l’annonce de l’Amour 

salvateur et pardonnant de Dieu qui s’abaisse jusqu’à nous, pour 

nous élever à la dignité de ses fils. C’est ce cœur de l’Évangile qui 

doit être proposé au cœur de l’homme dans une annonce simple et 

dépouillée, lumineuse et attirante, en vue d’une rencontre 

personnelle avec le Christ. Il doit toujours être mis au centre de tout 

propos de l’Église et y transparaître clairement, même dans les 

discours d’allure socio-politique que l’actualité conduit souvent 

l’Église à tenir. 

 

Cette insistance sur la communication missionnaire enracinée dans 

le cœur de l’évangile a une importance surtout pour les groupes de 

spiritualité au sein des paroisses. Ils sont tellement occupés à 

reproduire la socialité africaine qu’ils en arrivent à rejeter au second 

plan « ce cœur de l’Évangile ». Il peut en résulter un christianisme 

de façade.  
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N’est-ce pas cela qui arrive quand des chorales paroissiales jugent 

indispensable d’aller animer les veillées mortuaires chez un 

membre éprouvé, mais estiment accessoire de participer à la messe 

des funérailles du défunt ? 

 
Une mission incarnée dans les limites humaines 

 

Si la mission en Afrique doit prendre sa source à partir du cœur 

même de l’évangile, il s’en suit aussi que ce cœur de l’Évangile doit 

être incarné dans les limites de toutes sortes qui peuvent marquer 

la personne humaine.  

 

Il s’agit des limites morales, psychologiques, culturelles, 

intellectuelles, en face desquelles la mission doit afficher « l’attitude 

évangélique qui éveille l’adhésion du cœur avec la proximité, l’amour et le 

témoignage » (EG 43) et « accompagner avec miséricorde et patience les 

étapes possibles de croissance des personnes qui se construisent jour après 

jour » (EG 44).  

 

Force est de constater que l’Église en Afrique, tributaire des sentiers 

battus de la pratique missionnaire de la « tabula rasa », de la « fuga 

mundi », de la « salus animarum », de l’adaptation insuffisante et 

concordiste, peine à projeter l’Évangile dans certains cas 

« litigieux » de vie, parfois présentés comme spécifiquement 

africains, tels que la polygamie, les cohabitions pré-conjugales ou 

extra-conjugales, les séparations conjugales, les croyances 

« sorcellaires », les pratiques fétichiques. Le tout se joue sur une 

opposition radicale faite entre le christianisme et la culture africaine 

taxée d’antichrétienne.  

 

Plutôt que d’exclure ces expériences-limites de son champ, la 

mission doit au contraire les enserrer dans son viseur. Elles sont à 

considérer comme des sentiers où doit courir l’Église pour porter la 

joie de l’Évangile à ceux que ces limites frappent et qui sont, eux 

aussi, enfants de Dieu, appelés à entrer dans la communion avec 

lui.  
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L’on ne se représente pas assez combien l’Église africaine est 

peuplée de ces personnes frappées par l’une ou l’autre de ces 

situations-limites et à qui l’accès à la vie ecclésiale est rendu difficile 

ou impossible. Et pourtant, « Evangelii Gaudium » préconise de les 

accueillir avec le cœur aussi ouvert que celui d’une mère. 

 
Une Église missionnaire-mère au cœur ouvert 

 

L’Église « missionnaire-mère au cœur ouvert » est une Église à 

l’image de « la maison du Père où il y a de la place pour chacun avec sa 

vie difficile » (EG 47). C’est l’Église où « tous peuvent participer de 

quelque manière à la vie de l’Église (…) faire partie de la communauté » 

(EG 47) et qui ne ferme aucune de ses portes aux fidèles, ni celle des 

sacrements, qu’il s’agisse de l’Eucharistie et surtout du baptême.  

 

En Afrique, cette question de l’ouverture de l’Église à tous est 

entière. Elle concerne surtout les personnes identifiées comme 

« pécheurs permanents », en raison de leurs pratiques et que 

traditionnellement l’Église ostracise en bloc.  

 

C’est le cas de la polygamie qui prospère sous des formes variées 

même chez les chrétiens. Il en est de même des cohabitations 

conjugales qui peinent à arriver à la célébration sacramentelle, sans 

parler des divorces conjugaux devenus monnaie courante dans une 

société instable. Quelle est la place dans l’Église pour ces 

polygames, concubins, divorcés ? Quelles portes l’Église leur ouvre-

t-elle ? 

 

Par ailleurs, une si grave misère matérielle sévit en Afrique qu’elle 

a produit des nécessiteux innocents, des malades sans soins, des 

brigands organisés en bande criminelle pour une survie 

malhonnête, des filières de prostituées professionnelles, des 

politiciens véreux.  

 

À défaut d’apporter des solutions miracles », le cœur de l’Église est-

il suffisamment ouvert à ces « pauvres » pour leur communiquer 

l’immense Amour de Dieu qui ne veut qu’aucun de ses enfants ne 

soit perdu ? 
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« Evangelii Gaudium », un texte programmatique 
 

 

En somme, « Evangelii Gaudium » est un texte programmatique qui 

engage l’Église dans une étape nouvelle de l’évangélisation. 

Esquissant les orientations générales de cette nouvelle 

évangélisation, l’Exhortation pontificale constitue une riche mine 

des matériaux théologiquement et pastoralement exploitables. 

Nous avons tenté ici une lecture ciblée de deux de ces matériaux : 

« la joie de l’Évangile » et « la transformation missionnaire de 

l’Église ». Nous avons essayé de référer ces deux éléments à la 

donne pastorale africaine, en suggérant les sentiers nouveaux sur 

lesquels ils pourraient engager la mission de l’Église en Afrique.  

 

Ainsi, Evangelii Gaudium nous indique, non seulement un sentier 

missionnaire singulier, mais la voie royale de la mission en 

Afrique : celle de la proclamation joyeuse de l’Amour de Dieu 

Sauveur du péché et libérateur des maux qui asservissent le 

continent africain, autant que l’humanité tout entière.  

 

 

 
Justin Zitisa Kuyinimina  
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Michel Chambon 
 

 

 

 

l’heure où la Chine n’en finit pas de déployer sa puissance, 

et où les récentes crises mondiales révèlent la résilience de 

son modèle, le monde catholique s’interroge sur les 

meilleures manières de soutenir l’élan missionnaire en Chine. Dans 

un contexte où l’Empire du Milieu tient ses frontières fermées et que 

son administration se méfie des « agents de l’étranger », que 

pouvons-nous faire pour aider la mission en Chine ? 

 

 
Un bref retour historique  
 

L’ère du grand timonier  

 

Avant de proposer des pistes pour aujourd’hui, sans savoir ce que 

demain sera, il importe de regarder brièvement le chemin parcouru 

et les sentiers déjà explorés. Repérer les dynamiques de longue 

durée ainsi que les contraintes structurelles d’aujourd’hui est 

essentiel pour esquisser quelques suggestions.  

 
1.  Cf. http://www.isac-research.org 

À 
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En 1949, avec l’avènement de Mao Zedong au pouvoir, la situation 

de l’Église en Chine change radicalement. Si des années de guerre 

civile se terminent enfin, la très forte présence de missionnaires 

étrangers qui contrôlent tous les leviers de l’Église locale disparait. 

À partir des années 1950, les Chinois catholiques sont seuls face au 

nouveau régime. Très vite, le pouvoir devient très oppressant et le 

catholicisme doit disparaitre de l’espace public. Mais après les 

persécutions des années 1960, les choses se détendent légèrement. 

Certains catholiques étrangers, universitaires et diplomates, 

peuvent visiter l’Empire du Milieu sans pour autant déployer une 

activité missionnaire explicite.  
 

Avec la mort du grand timonier et l’arrivée d’une nouvelle équipe 

dirigeante, les choses évoluent rapidement. Dès 1978, circuler en 

Chine comme entrepreneur étranger ou touriste devient plus facile. 

Les missionnaires vivant à Hong Kong, Taiwan, Singapour ou aux 

Philippines commencent à passer du temps en Chine. Via des 

tournées de repérage dans les régions où leur congrégation avait 

des contacts historiques, ils cherchent d’abord à reprendre contact 

et à évaluer la situation. Le but n’est pas de retourner à une situation 

ecclésiale pré-communiste. À l’écoute de Vatican II, il s’agit plutôt 

de recueillir les demandes locales et d’aider là où des besoins sont 

identifiés.  
 

Le boom économique  
 

Avec le boom économique et les transformations sociales que 

connaît la Chine des années 1980, les chemins pour la mission 

prennent des sentiers plus variés. Dès 1984, le gouvernement 

chinois encourage ouvertement les structures catholiques à faire 

appel à des dons étrangers pour aider à reconstruire les églises, les 

presbytères, les couvents et les dispensaires. Désormais, l’argent n’a 

plus d’odeur et l’entrée de devises étrangères est une priorité pour 

tous. Beaucoup d’entités catholiques étrangères enverront de 

l’argent à l’Église en Chine.  
 

Avec cette circulation des biens et des personnes, les missionnaires 

étrangers qui ont encore du mal à résider en Chine s’engagent en 

priorité dans un ministère d’unité et de réconciliation. Pendant 
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deux décennies, leurs efforts se portent sur l’intérieur des 

communautés chrétiennes afin de les aider à recevoir Vatican II, à 

mieux se reconnaître en elles, mais aussi à dépasser des clivages 

politiques. En effet, avec la réouverture du pays, les catholiques 

chinois avaient dû choisir entre accepter la main tendue du 

gouvernement ou rester dans la clandestinité. En fonction des lieux, 

des histoires locales, et des dynamiques régionales, certaines 

communautés s’étaient scindées entre Église patriote et Église 

souterraine.  
 

Dès lors, le grand effort missionnaire de toute cette période fut de 

faire du lien. Du lien entre Rome et la variété des communautés 

catholiques de Chine, du lien entre les catholiques chinois de Chine, 

de Hong Kong, Taiwan, Philippines et des autres parties du monde, 

et du lien entre les différentes régions catholiques de Chine. Dans 

un contexte de réouverture, la priorité était de rebâtir la 

communion.  
 

Mais la mission au sens plus classique du terme n’était pas 

complètement absente. Puisqu’il n’était pas possible de s’établir de 

manière permanente en Chine pour un travail d’évangélisation, les 

missionnaires ont cherché d’autres moyens. Par exemple, dans les 

années 1980-1990, les universités du pays ont un immense besoin 

de professeurs de langues étrangères pour faciliter la réintégration 

de la Chine au reste des flux intellectuels, économiques, et culturels 

mondiaux. Dès lors, elles sont de moins en moins regardantes sur 

les motivations profondes des professeurs étrangers.  
 

Les missionnaires protestants sont les premiers à s’engouffrer dans 

cette brèche. Mais dès la fin des années 1980, quelques catholiques 

suivent le pas. Et les universités chinoises apprécient ces 

missionnaires occidentaux. Ces professeurs acceptent des salaires 

extrêmement modestes et des conditions de vie parfois difficiles. 

Contrairement aux soixante-huitards et autres globetrotteurs qui 

postulent parfois à ces postes, les missionnaires sont des 

enseignants plus intègres, disciplinés, travailleurs et fiables. Ainsi, 

missionnaires et universités jouent le jeu : garder un profil bas sur 

la foi et ne pas faire de prosélytisme explicite en échange de pouvoir 

vivre en Chine.  
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Les écoles des langues  
 

Pendant toute la décennie des années 1990, les écoles de langues des 

universités chinoises fonctionnent en partie grâce à ces 

missionnaires-professeurs. Mais pour éviter que ceux-ci ne 

prennent trop d’assurance, les universités leur donnent des contrats 

courts, deux ans généralement. Incapables de s’enraciner, les 

missionnaires enseignants déménagent régulièrement de province 

en province.  
 

Les années 1990 furent aussi la période d’aides financières 

importantes pour la construction d’édifice religieux. Aussi bien 

pour les catholiques chinois, que pour les missionnaires étrangers, 

il était important d’aider l’Église de Chine à retrouver une certaine 

visibilité. De grandes constructions, ou des réparations d’envergure 

ont lieu un peu partout dans le pays. Grâce aux taux de change, une 

somme relativement modeste en dollars américains a un impact 

considérable en renminbi.  
 

Chemin faisant, certains missionnaires catholiques se risquent à 

sortir des sacristies et des salles de classe — deux lieux où l’autorité 

est valorisée — pour monter de petites entreprises qui s’en 

remettent aux aléas du marché. Les protestants sont là encore 

pionniers. Des familles entières de Singapouriens, Américains et 

Australiens viennent s’établir dans les grandes villes du pays pour 

partager leur foi. Pour s’établir en Chine, économie du salut et 

économie de marché doivent être liées.  
 

Chez les catholiques, la chose est plus ou moins claire. Certains 

missionnaires ouvrent de petites entreprises liées au monde de la 

culture — ventes de livres, écoles de langue, promotion des 

produits culturels occidentaux, etc. Mais les sociétés missionnaires 

hésitent et l’esprit entrepreneurial leur fait défaut. Ainsi, ce sont 

surtout des communautés nouvelles comme le Néo Catéchuménat 

qui explorent cette voie de l’économie réelle. Il serait intéressant 

d’évaluer en quoi cette lenteur entrepreneuriale de l’appareil 

missionnaire catholique explique le retard missionnaire que les 

catholiques chinois ont pris vis-à-vis de leurs concitoyens 

protestants. 
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Quoiqu’il en soit, l’effort missionnaire majeur du monde catholique 

des années 1980-2000 fut du côté de la formation théologique et 

pastorale. Alors que des missionnaires étrangers basés à Hong 

Kong ou Taiwan, circulent de plus en plus en Chine, certains se 

spécialisent dans un ministère itinérant pour offrir des cours 

d’Écriture sainte, de liturgie, et théologie à une multitude de 

communautés. Dans une époque de refondation de l’Église locale, 

ces formations sont principalement destinées au clergé (prêtres, 

séminaristes et religieuses). Parallèlement, de plus en plus de 

membres de l’Église de Chine sortent du pays pour aller se former 

à l’étranger, que ce soit quelques jours pour un camp d’étude 

catéchétique à Hong Kong, ou plusieurs années pour un 

programme doctoral aux USA ou à Rome.  

 

À partir des années 2000, résider en Chine comme professeur 

d’anglais ou d’allemand devient moins intéressant. Avec 

l’amélioration de l’enseignement supérieur et l’arrivée de jeunes 

professeurs chinois, les universités du pays n’ont plus besoin des 

missionnaires-enseignants. De plus, du côté des missionnaires, 

obtenir un visa chinois comme étudiant ou entrepreneur devient de 

plus en plus simple. Ainsi, c’est comme experts en informatique ou 

consultants que certains missionnaires parviennent à rester des 

années au service d’associations caritatives chinoises pour travailler 

avec les catholiques locaux à partager l’Évangile.  

 

Mais cette période se termine avec l’ère Xi Jinping. Depuis le début 

des années 2010, s’établir en Chine pour aider les Églises locales et 

rencontrer les non-croyants est de plus en plus difficile. La rigueur 

des contrôles administratifs s’intensifie et les visas sont plus 

difficiles à obtenir. En même temps, l’Église de Chine a 

considérablement évolué et ses besoins ont changé. Ses églises 

furent reconstruites, son clergé est formé, et les sacrements sont 

célébrés en communion avec l’Église universelle. L’Église de Chine 

est une Église mature, avec ses forces et ses faiblesses. Elle possède 

des ressources humaines et financières même si elle doit faire face à 

des contraintes spécifiques.  
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Fort de ce rapide rappel historique et conscient des réalités actuelles 

de l’Église de Chine, comment soutenir son effort missionnaire ? 

Comment dépasser une certaine lourdeur administrative 

catholique pour mieux favoriser l’élan missionnaire au sein des 

communautés catholiques de Chine ?  
 

 

Ici et maintenant  
 

Le contexte chinois en 2020 
 

Aller à la rencontre des non-chrétiens en Chine ne peut se faire 

qu’enraciné dans ce que la tradition de l’Église suggère, et 

notamment, dans ce que Vatican II prescrit. En clair, la mission doit 

se vivre en soutien aux Églises locales. Ce sont elles qui sont 

particulièrement responsables de porter l’Évangile à tous — quels 

que soient nos jugements à leur égard. Conscient des enjeux 

géopolitiques sous-jacents, Vatican II a redit combien la mission 

n’est pas une action privatisable. Aujourd’hui, la mission ne peut 

plus être présentée comme le monopole des sociétés missionnaires 

ou du Saint-Siège. Elle n’est pas quelque chose qui peut s’imposer 

de l’extérieur sans tenir compte des dynamiques et des ressources 

locales. Elle est la raison d’être des communautés ecclésiales et nous 

en sommes tous responsables.  
 

Ainsi, avant de me risquer à faire quelques suggestions 

missionnaires, je voudrais souligner quelques spécificités du 

contexte chinois des années 2020, et, de là, interroger nos manières 

d’y répondre. Tout d’abord, même s’il est impossible d’en être 

certain, il semble que les années qui viennent seront celles d’une 

Chine « fermée ». Certes, l’Empire du Milieu ne sera probablement 

pas un royaume ermite, mais la circulation de personnes entre la 

Chine et le reste du monde sera vraisemblablement plus difficile 

que ce que nous avons connu. Les étrangers auront du mal à s’y 

rendre, et s’y établir sera encore plus compliqué. Les responsables 

ecclésiaux doivent composer avec cette réalité. 
 

Deuxièmement, la modernité galopante de la société chinoise va 

continuer. Si la Chine va contrôler plus strictement ses frontières, 
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elle ne va pas s’arrêter d’évoluer ni de valoriser l’opulence 

économique et les nouvelles technologies. En cela, la Chine peut 

avoir une longueur d’avance sur nous. Plus exactement, il semble 

qu’elle va continuer à forger sa propre culture digitale et ses modes 

de sociabilité Hi-Tech valorisant l’aisance économique. Et cette 

réalité de la société chinoise demande un surcroit d’inculturation. 
 

Troisièmement, le paradoxe religieux de la Chine ne va pas 

s’évanouir soudainement. D’une part, le réveil religieux au sein de 

la société qui fut largement constaté dans les années 1980-1990 va 

très probablement continuer d’influencer le pays. La vitalité des 

traditions bouddhiques et chrétiennes évangéliques va demeurer. 

D’autre part, l’athéisme militant du Parti Communiste Chinois ne 

va pas disparaitre, au contraire. C’est dans ce paradoxe que les 

catholiques doivent montrer ce qu’ils apportent.  
 

Enfin, la situation actuelle tend à confirmer que le régime chinois 

est ici pour durer. Il est difficile de contester ses succès et sa 

résilience. Ainsi, que cela plaise ou non aux convictions politiques 

des uns et des autres, il faut faire avec ce régime politique et se 

rappeler que la population le soutient. En même temps, la 

compétition avec les États-Unis allant crescendo, il est fort à parier 

que les efforts pour politiser la question du catholicisme en Chine 

et pour diaboliser le régime actuel vont gagner en intensité. Chaque 

société missionnaire doit alors faire son examen de conscience pour 

clarifier les changements qu’elle promeut et les rencontres qu’elle 

encourage. La longue histoire du catholicisme en Chine a toujours 

été sous la menace d’une récupération politique. Cela ne changera 

pas dans la décennie qui vient.  
 

Des pistes pour la mission 
 

Ceci étant posé, quelles pistes pour la mission ici et maintenant ? Si 

on accepte le fait que les frontières chinoises seront probablement 

fermées aux missionnaires étrangers pour les années à venir, et 

qu’attendre pieusement au poste de douane n’est pas une vocation, 

il nous faut chercher d’autres pistes pour aller à la rencontre des 

citoyens chinois. Or, nombre d’entre eux continuent et continueront 

de vivre, étudier et travailler en dehors de Chine. Pareillement, et 
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même si leur nombre tend à diminuer, de nombreux Chinois 

continueront à jouer les touristes en divers endroits de la planète. 

Dès lors, que ce soit en Allemagne, en Indonésie ou au Brésil, que 

faisons-nous pour rejoindre ces Chinois hors de Chine et leur 

apporter l’Évangile ? Qu’ils soient étudiants, migrants ou touristes, 

quels sont nos brochures, lieux d’Églises, et guides touristiques 

capables de réellement parler leur langue et de cheminer avec eux ? 
 

Il faut constater que les sociétés missionnaires ont souvent eu peu 

d’intérêt pour ces migrants, touristes et diasporas chinoises. Seule 

la grande Chine semble compter. Mais cet eldorado envoûtant peut 

nous faire oublier les centaines de milliers de touristes chinois qui 

viennent visiter les basiliques de Montréal, Rome et Paris. Que 

faisons-nous pour ces pèlerins qui s’ignorent ? Idem avec les 

entrepreneurs et ouvriers chinois qui travaillent en Afrique, au 

Moyen-Orient ou en Asie de l’Est — ou même vis-à-vis des 

catholiques chinois en pèlerinage au Vietnam, en Corée du Sud, et 

aux Philippines. Côté étudiants, si de récents efforts furent réalisés 

pour mieux accueillir ceux qui résident aux États-Unis, beaucoup 

reste à faire dans divers pays d’Europe, en Corée du Sud ou en 

Australie. Bref, du moment que le but est de rejoindre les citoyens 

chinois dans la diversité de leurs conditions de vie, le champ 

d’action est beaucoup plus grand que les frontières de la 

République Populaire de Chine. Cet apostolat mouvant ne 

permettra probablement pas d’établir des institutions stables et 

rassurantes, mais il ouvre beaucoup de possibilités.  
 

Rappelons-nous aussi que parmi les citoyens chinois vivant à 

l’étranger, certains sont membres d’ordres religieux internationaux. 

Certains vivent hors de Chine comme missionnaires en Indonésie 

ou en Italie. Ces missionnaires chinois qui sortent de chez eux 

jouent un rôle bénéfique pour l’Église qui est en Chine comme pour 

celle qui les accueille. Ils font circuler des informations et des 

manières de voir. Ils nouent des ponts entre les Églises. De part et 

d’autre, ils cultivent le sens de l’autre et du souci missionnaire. Plus 

fondamentalement, ils nous rappellent que le monde chinois est un 

partenaire de la mission universelle de l’Église. Cette participation 



 
 

209 

nous redit combien l’Église qui est en Chine n’est pas une cible, 

mais une Église « sœur ».  
 

Ainsi, dans un contexte de frontière relativement fermée, on doit se 

rappeler que tous ces Chinois qui circulent, touristes, pèlerins, 

travailleurs ou clercs, sont ceux qui peuvent faire grandir l’effort 

missionnaire de l’Église en Chine. Même si cela peut sembler 

dépouillant pour ceux qui font profession missionnaire, ce sont les 

Chinois itinérants qui sont le mieux placés pour rapporter chez eux 

des pratiques et des manières de voir imprégnées de soucis 

missionnaires.  

 
Trois pistes de réflexion 

 

Quoiqu’il en soit, ayant souligné l’importance des possibles qui se 

trouvent en dehors de la Chine, on peut à présent se tourner vers la 

mission en Chine même. Et je voudrais indiquer trois pistes de 

réflexion.  
 

Tout d’abord, il faut savoir que la plupart des prêtres et religieuses 

chinois ont entre 40 et 60 ans. Ils sont dans la force de l’âge, mais ils 

croulent sous les responsabilités et les demandes. Pendant des 

années, l’Église universelle a mis en place des programmes de 

formation pour les aider à refonder leur Église et s’approprier 

Vatican II. Même si cela doit continuer, il est urgent de mettre en 

place des programmes de ressourcement, repos et renouvellement. 

Le problème n’est plus tant celui de la formation pastorale — même 

s’il faut rester vigilant — mais du ressourcement spirituel. Les 

besoins évoluent et les congrégations missionnaires ont 

probablement quelque chose à apporter. 
 

Deuxièmement, je voudrais souligner l’importance de rester 
réellement disponible. En République Populaire de Chine, comme 
ailleurs en Asie, le gouvernement tend à définir ce que l’Église doit 
apporter à la société. Par exemple, entre 2005 et 2015, les autorités 
ont clairement demandé aux Églises de se jeter corps et âme dans 
les soins gériatriques et l’ouverture de maisons de retraite pour 
personnes âgées. Ceci fut un immense défi — relevé par de 
nombreux catholiques chinois — qui ouvrit de nouvelles 
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opportunités. Des missionnaires étrangers ont su se rendre 
disponibles et se former pour aider ces catholiques chinois à relever 
le défi. Dans les années qui viennent, il n’est pas impossible que 
l’État assigne de nouvelles tâches sociales aux communautés 
religieuses du pays. Tout comme les soins gériatriques ne faisaient 
pas rêver ceux qui insistaient sur l’importance des jeunes, les 
nouveaux « services à la nation » que l’État pourrait indiquer ne 
correspondront peut-être pas à nos préférences et idéaux. Mais 
comment rester vigilants, disponibles, et flexibles pour ne pas trop 
rater des opportunités missionnaires ?  
 

Troisièmement, je voudrais revenir sur le problème des ordres 
religieux en Chine. Même si le catholicisme moderne a donné la 
priorité aux diocèses comme colonne vertébrale de l’Église, il serait 
dommage de négliger ce que les traditions médiévales nous 
enseignent. Les clercs séculiers ne sont pas le tout de l’Église. Les 
clercs réguliers et les réseaux transnationaux d’ordres religieux 
qu’ils produisent sont l’autre poumon de l’Église. En Chine, comme 
ailleurs en Asie, ce poumon a du mal à se développer. Les diocèses, 
et surtout les paroisses, restent la référence ultime. Les catholiques 
chinois, mais surtout, ceux qui ne connaissent pas le Christ ont peu 
accès aux trésors spirituels que les bénédictins, franciscains, et 
dominicains peuvent transmettre. L’Église est d’abord vue comme 
une réalité territoriale, une juxtaposition verticale d’entités 
administratives (paroisse, diocèse, conférence épiscopale) sous la 
houlette Rome.  
 

Si le Saint-Siège s’est battu pour préserver son droit de regard sur 
la nomination des évêques en Chine, on voit encore peu de résultats 
du côté des clercs réguliers et sur le déploiement des ordres 
religieux. Ceux-ci restent phagocytés par les diocèses comme si cela 
n’était pas grave pour la santé spirituelle de l’Église. Dès lors, les 
sociétés missionnaires modernes ne sont certes pas des ordres 
religieux, mais elles partagent cette vision transversale de l’Église et 
peuvent certainement jouer un rôle. Il est urgent de soutenir le 
poumon atrophié de l’Église. 
 

 
Michel Chambon 
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es dernières années, dans de nombreux endroits du Brésil, 
des graines de justice réparatrice, sous forme d’ateliers de 
formation, ont été disséminées dans les communautés 

religieuses, les organisations non gouvernementales, les services 
municipaux et étatiques, les écoles et les centres éducatifs pour 
enfants et jeunes. Ces graines de pardon et de justice restauratrice 
sont également disséminées dans de nombreuses prisons de cet 
immense pays.  
 

Dans ce bref article, j’ai l’intention de présenter ce qu’est pour nous 
la Justice Restauratrice et comment nous travaillons sur ce thème 
dans différentes prisons, notamment avec des personnes privées de 
liberté. Je passe du « moi » au « nous » lorsque je fais référence au 
Centre des droits de l’homme et de l’éducation populaire de São 
Paulo (CDHEP), l’ONG à partir de laquelle ce travail est diffusé. 
Outre les éducateurs du CDHEP, d’autres agents de la Pastorale 
catholique des prisons et des Sœurs missionnaires du Saint-Esprit 
assurent la formation des détenus, notamment dans l’État de São 
Paulo. 

 
1.  L’original a été publié en anglais, « Restorative Justice in prison : spark of 

light in the darkness », Verbum SVD 57, 3-4, 2016, p. 371-379. 

C 
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Qu’est-ce que la justice restauratrice ?  
 

 

La justice restauratrice concerne la gestion des conflits (le conflit 

peut être un crime) dans laquelle un facilitateur aide les parties 

concernées à initier un processus de résolution des conflits, une 

procédure dialogique capable de transformer une relation marquée 

par l’opposition et la violence en un lien de coopération. Le 

processus a pour objectifs la prise de responsabilité, la réparation 

des dommages, le rétablissement des liens interpersonnels et 

communautaires, et la prévention de la violence.  

 

Outre les personnes directement impliquées (par exemple, la 

victime et le délinquant), la présence de membres de la famille ou 

d’autres personnes qui comptent pour eux, est importante, puisque 

l’accent est mis sur le rétablissement de la relation plutôt que sur 

l’imposition d’une punition.  
 

Le point de départ de la justice réparatrice est le moment où les 

protagonistes prennent en main leur affaire problématique, leur 

conflit ou leur processus judiciaire. Elle se distingue de la justice 

conventionnelle ou rétributive, dans laquelle l’affaire est confiée à 

un tiers — une institution de l’État qui prépare l’enquête, dépose la 

plainte, mène le processus judiciaire et prononce un jugement. Dans 

le processus conventionnel, un avocat est engagé ou chargé 

d’articuler des déclarations en faveur et à la place des personnes 

impliquées, avec des vues exclusivement dans l’intérêt de son 

client.  
 

En servant tout le monde avec des présomptions égales, la justice 

conventionnelle ne peut traiter les affaires que de manière abstraite, 

sans tenir compte des particularités des personnes impliquées et de 

leurs situations. Les attentes des parties prenantes sont traitées de 

manière plus ou moins uniforme. Elles ne répondent à 

l’interrogatoire du juge qu’avec son autorisation.  
 

De même, elles doivent accepter d’être interrompues et réduites au 

silence lorsque les autorités de ce tribunal le décident. Ce scénario 
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de répartition inégale du pouvoir est renforcé par l’inégalité 

symbolique puisque dans de nombreux tribunaux, le juge et le 

procureur occupent des sièges plus élevés que les autres. La justice 

est rendue par le « verdict », qui signifie littéralement « une parole 

vraie ». Le verdict est la décision d’un tiers, extérieur, censé être en 

position neutre par rapport aux parties en conflit.  

 

Cette brève description ne laisse aucun doute sur le fait que le 

tribunal est un espace construit sur des relations inégales, 

d’impositions et de soumissions, créées afin d’opérer le rite 

judiciaire du jugement, dont le résultat est toujours l’imposition 

d’une charge sous la forme d’une sentence. Cet artifice exige des 

sujets obéissants et la soumission à des commandements extérieurs. 

Les personnes impliquées dans le conflit sont invitées à accepter ce 

qui est dicté par d’autres, tout en étant dispensées d’assumer la 

responsabilité de leurs actes.  
 

D’un point de vue critique, cette procédure remet en cause l’acquis 

de la modernité : être un sujet libre, un protagoniste responsable de 

ses actes. Même si ce sujet a offensé ou commis une agression contre 

une autre personne, une loi ou une règle de conduite, une telle 

procédure judiciaire ne permet pas l’exercice de la citoyenneté, car 

elle ferme l’espace d’expression, de tension et de dialogue. Elle rend 

également difficile l’attribution d’un sens à la fois à ce qui s’est passé 

(et qui fait maintenant l’objet du processus judiciaire) et à ce qui se 

passe tout au long de la procédure au tribunal.  
 

Par conséquent, la justice rétributive fait obstacle à la possibilité 

pour les parties prenantes, après un incident indésirable, de 

s’approprier ce qui s’est passé, d’en tirer un bénéfice subjectif et de 

contribuer activement, au niveau de la société, au renforcement des 

relations communautaires.  
 

La justice restauratrice diffère également de la justice rétributive, car 

elle ne prétend pas être universelle. Selon elle, la construction de ce 

qui est juste ne sert que le microcosme des personnes impliquées 

dans une situation spécifique. Elle ne peut être entreprise que par 

les acteurs eux-mêmes, par le biais du dialogue, avec l’aide d’un 
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facilitateur. Restaurer ce qui est juste et réparer les dommages 

matériels ou émotionnels ne consiste pas à punir un agresseur qui 

se sent ainsi humilié et sera enclin à réagir avec colère et 

éventuellement avec violence.  

 

La punition est presque toujours non désirée par la personne punie. 

Elle demande la soumission à la volonté d’autrui et le renoncement 

à la liberté. Restaurer, au sens propre du terme, signifie réparer ce 

qui est mauvais et cela n’est possible que par la relation entre les 

personnes impliquées dans les faits, par la reconnaissance mutuelle 

de la valeur du respect et des droits, et par l’attention aux besoins 

de tous.  
 

 

 
La situation en prison  
 

Au fil des années, nous avons proposé des cours sur les principes 

fondamentaux de la justice réparatrice, de telle sorte qu’il est 

possible d’identifier certains effets que ces ateliers procurent aux 

participants. Il n’est jamais inutile de rappeler que le Brésil occupe 

la quatrième position dans le classement mondial des prisonniers, 

dépassé seulement par les États-Unis, la Chine et la Russie.  

 

Le total de 700 000 prisonniers signifie 303 pour 100 000 habitants, 

avec une forte augmentation au cours des deux dernières 

décennies. Dans le même temps, le Brésil enregistre un taux de 

récidive qui atteint 70 %. Les conditions à l’intérieur des prisons 

sont catastrophiques, avec des cellules surpeuplées et un manque 

d’assistance juridique et sociale. Il est courant que les prisonniers 

soient confinés dans leur cellule 22 heures par jour.  

 

Comme il n’y a pratiquement pas d’occupations, ils ne quittent leur 

cellule que pendant deux heures pour se rendre dans la cour de la 

prison. Toutes les activités quotidiennes se déroulent dans le 

confinement d’une unité de quelques mètres carrés, partagée avec 

tant d’autres détenus.  
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L’espoir restaurateur  
 

 

Depuis 2005, l’équipe d’éducateurs du CDHEP, en dialogue avec 

des institutions de Colombie, des États-Unis et d’Europe, a 

développé et amélioré la méthodologie et le contenu des cours liés 

à la justice réparatrice.  
 

Le point de départ était l’atelier de pardon et de réconciliation 

(ESPERE) développé par la Fondation pour la Réconciliation à 

Bogota. Le CDHEP a adopté le processus de formation qui aborde 

la transformation des conflits, la prévention et le dépassement de la 

violence, les compétences émotionnelles, le pardon, l’amélioration 

de la connaissance de soi et les outils de communication non 

violente.  
 

Le parcours formatif est illustré dans le diagramme que nous 

appelons le Cercle de la violence et de la réconciliation. Sur le plan 

pédagogique, nous avons conçu le cercle fermé qui reproduit la 

violence en rouge et le cercle ouvert en vert comme un signe 

d’espoir (dans le diagramme, le gris et le noir). Il est très stimulant 

de voir comment les détenus se reconnaissent dans le cercle qui 

commence par un acte d’agression et se termine par un autre acte 

d’agression justifié.  
 

Quelqu’un souffre parce que quelqu’un d’autre lui a causé de la 

violence, implicitement ou explicitement, consciemment ou 

inconsciemment. C’est universellement compréhensible, puisque 

c’est ainsi que commence le processus de la violence. Et la violence 

« justifiée » est également la réponse de l’État à des actes considérés 

comme intolérables du point de vue des citoyens.  
 

 

Cycles différents  
 

Pour briser le cercle de la violence, il faut d’abord exprimer sa 

douleur et essayer de l’accepter. Il est plus facile d’exprimer sa 

douleur lorsqu’elle est adressée à un auditeur empathique. C’est 

pourquoi la compétence émotionnelle consistant à apprendre à se 

mettre dans un état d’esprit permettant d’accueillir l’histoire de 
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l’autre avec une oreille attentive, le corps aussi calme que possible, 

fait partie de la formation. Une des possibilités d’exprimer ses 

sentiments est de dessiner ses expériences. Les détenus sont invités 

à se remémorer un souvenir agréable et à le dessiner à l’aide de 

crayons de couleur.  
 

La majorité d’entre eux reviennent à leur enfance, où ces souvenirs 

heureux, presque effacés, sont cachés. Certains sont réticents à 

accéder aux souvenirs, car ils craignent de rencontrer en chemin 

plus de douleur que de bonheur. L’odeur de la nourriture, la terre, 

s’asseoir sur les genoux d’un père, revenir de l’école et être accueilli 

par une mère, voilà des flashs de moments joyeux. Le partage de 

ces histoires a également pour fonction de créer des liens dans le 

groupe et d’humaniser ainsi ces hommes qui peuvent difficilement 

accéder à des souvenirs innocents dans cet espace confiné de 

contrôle total. Grâce à cette dynamique, des relations se créent et se 

renforcent et un espace de confiance se développe ainsi.  
 

Lors de la réunion suivante, les détenus sont amenés à accéder à 

une expérience dans laquelle ils ont été victimes de violence. 

Chacun dispose d’un morceau d’argile sur lequel il peut exprimer 

les souvenirs de cette agression selon sa créativité. L’argile est 

ramollie dans leurs mains, jusqu’à ce qu’elle devienne malléable à 

leur imagination et que l’épisode puisse être sculpté. En général, les 

détails sont élaborés avec soin, tandis qu’un silence plane dans la 

pièce.  
 

À la fin de la rencontre, on entend souvent dire qu’ils n’auraient 

jamais imaginé se souvenir de ce fait particulier ou d’un détail de 

cet épisode survenu pendant l’exercice de mémoire. Certains font 

preuve d’une humeur quelque peu dépressive, d’un malaise ou 

d’une non-conformité en se souvenant de cette situation spécifique 

dans laquelle ils ont été victimes. Quelques-uns représentent leur 

situation actuelle, la conséquence d’un incident et la dénonciation 

qui s’en est suivie et qui les a amenés en prison.  
 

Nous poursuivons ci-après les émotions liées à cet incident 

représenté sur l’argile. Nommer les émotions est une tâche difficile, 

car elle appartient à un alphabet que seuls quelques-uns maîtrisent. 
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Apprendre à identifier les émotions qui sous-tendent la colère est 

vraiment un grand défi, et encore plus dans l’univers masculinisé 

et violent d’une prison. Toute admission de ces émotions en dehors 

de l’atmosphère sécurisante de l’atelier serait impensable dans ce 

milieu hostile. Beaucoup de ces hommes ont traversé des périodes 

de profonde souffrance.  
 

Pendant l’enfance, certains ont été privés de toutes sortes de confort 

et d’attention. Certains sont devenus dépendants de l’alcool ou de 

la drogue. Ils sont habitués à ressentir la peur de la violence et de 

l’abandon qu’ils ont dû surmonter avec courage, force et virilité. En 

plus d’être marqués dans leur âme, beaucoup de leurs corps portent 

les marques de la violence et des manques. La réaction à la colère, à 

l’impuissance et à l’humiliation a fait réagir violemment quelques-

uns d’entre eux et il est donc facile d’identifier comment le cercle 

« rouge » [gris] de la violence s’est refermé sur leurs propres 

histoires de vie.  
 

Le processus est axé sur le changement d’attitude. Au lieu de 

réprimer, de contenir ou de déprécier la douleur, nous leur offrons 

la possibilité de s’ouvrir à elle et, d’une certaine manière, de 

l’accueillir. Quelques-uns sont capables d’exprimer timidement la 

douleur par des mots. D’autres se taisent, quelques-uns sont agacés, 

mais tous sont en contact avec ce qui est habituellement refusé. 

Tous sont dans le même bateau, naviguant dans une mer inconnue 

qui les laisse quelque peu privés de leurs protections 

conventionnelles.  
 

Il est également possible que même le plus fort, le plus courageux 

et le plus intrépide du groupe, soit sur le chemin qui mène à 

l’humanité cachée en lui. Afin d’élargir la compréhension du 

préjudice que cette violation leur a causé, nous introduisons les 

thèmes de la sociabilité, du sens de la vie et de la sécurité de soi et 

nous demandons : dans laquelle de ces dimensions avez-vous été 

affecté et comment ? Pour certains, mais pas pour tous, il est 

progressivement possible de reconnaître, d’admettre et de nommer 

la perniciosité de cet incident.  
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Une fois que la réalité du mécanisme de reproduction de la violence 

dans sa propre vie et son histoire peut être acceptée, la possibilité 

de comprendre et d’interrompre ce même cycle s’ouvre. À ce 

moment, l’atelier arrive à un point de déplacement : de moi en tant 

que victime, j’en viens à me percevoir comme l’agresseur.  

 

Il est possible que ce déplacement provoque une résistance chez 

certains des participants. Il est temps pour eux de mesurer la 

loyauté de l’animateur. Ce moment exige de la part de celui qui 

anime l’atelier une profonde acceptation, de la compassion et 

l’absence de jugement. Les hommes sont invités à s’en remettre à 

l’orientation donnée par une personne extérieure à leur situation et 

ils ont le droit de contester, de poser des questions, d’intimider un 

peu ou peut-être de ridiculiser la proposition parce qu’elle est trop 

douce et féminine. L’hésitation est un mouvement visant à évaluer 

le degré d’ouverture possible et sûr.  

 

Ce type de réaction, de provocation ou de preuve est une invitation 

pour le facilitateur à ne pas s’éloigner de son propre centre, à savoir 

exactement la raison de chaque étape et à continuer avec sécurité et 

humilité puisqu’il prête son expérience pour que le détenu puisse 

suivre son propre processus. Lorsqu’il réussit ce genre d’épreuve, 

l’animateur est récompensé lors des rencontres suivantes par le 

renforcement des liens de confiance et une plus grande ouverture.  

 

 
Le cycle de l’espoir  
 

Après les déconstructions et les approches douloureuses de leur 

propre fragilité, le sol devient plus sûr sous leurs pieds. Il est 

possible de s’approcher de la réalité d’eux-mêmes en tant 

qu’agresseurs et de dialoguer avec les actions qui ont causé de la 

douleur, des dommages et de la souffrance à d’autres personnes. Il 

semble naturel que le fait d’affronter cette réalité exige de prendre 

des responsabilités. Une fois de plus, la possibilité de tension et 

d’évaluation émerge. 
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Est-il plausible de supposer que, par mon action, j’aie blessé 

quelqu’un ? Est-il admissible de me reconnaître comme un 

agresseur pour avoir vendu de la drogue à de jeunes dépendants, 

même si je ne les ai pas forcés à acheter mon produit ? Est-il 

acceptable de nommer ce que j’ai fait, simplement en pensée ou par 

une voix inaudible ?  
 

D’après mon expérience, la capacité de l’agresseur à assumer 

honnêtement la responsabilité de ses actes doit être confrontée à 

l’ampleur réelle de la douleur et du mal qu’il a causés. Si l’on 

considère le cercle de la réconciliation, le détenu est maintenant 

confronté à la reddition de sa propre histoire, entrelacée avec la re-

humanisation de celui qu’il a offensé, attaqué ou violé, et qui est 

ainsi devenu un ennemi. Du point de vue de la personne 

emprisonnée, la re-humanisation peut également se référer à la 

personne qui a porté plainte contre elle, amorçant ainsi le renvoi 

vers le système pénal.  

 

Dans de nombreux cas, les détenus perçoivent les victimes de leurs 

actes comme étant des agresseurs jusqu’à ce moment-là. Grâce à 

l’exercice consistant à se mettre à la place d’autrui et à approfondir 

le sens de la justice et de la responsabilité, quelque chose se produit 

qui leur permet de reconnaître que quelqu’un a été blessé par leur 

action. Le chemin parcouru jusqu’ici leur permet progressivement 

d’accepter, ou du moins de ne pas nier catégoriquement, leur 

responsabilité personnelle dans cet acte, et d’abandonner la 

position consistant à blâmer les autres, leur histoire ou le contexte.  

 

Si l’atelier est donné dans un cadre religieux, c’est une occasion 

propice pour se rappeler l’amour infini de Dieu pour chaque 

personne. Indépendamment de ce qui s’est passé — en tant que 

victime des actes des autres ou en tant qu’agresseur —, chacun est 

absolument en sécurité dans cet amour. Le pardon de soi retrouve 

son importance, non pas comme une connaissance abstraite, mais 

comme une condition de l’acceptation de soi, après avoir affronté 

ses propres facettes et comportements, peu reconnus ou 

catégoriquement niés jusque-là.  
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Pour des raisons de sécurité, en dehors du cadre sécurisant d’un 

atelier, il ne serait pas possible de se penser comme un agresseur, et 

encore moins de nommer ces situations. Il est fréquent d’entendre 

de la part des détenus que les ateliers les font réfléchir à des choses 

qu’il leur était jusqu’alors impossible d’envisager ou d’admettre. 

Certains confient qu’ils n’ont jamais été capables de se mettre à la 

place de la victime et de penser jusqu’au bout aux conséquences de 

leurs actes. D’autres, à ce stade du processus de formation, peuvent 

déjà pressentir et en quelque sorte accepter les raisons de celui qui 

a porté plainte contre eux.  
 

Explorer l’expérience d’être victime, exprimer sa douleur, prendre 

conscience de la nécessité de se pardonner, se mettre à la place de 

sa victime et accepter le fait d’être délinquant sont autant d’étapes 

qui préparent l’introduction du thème de la justice restauratrice.  
 

Comme nous l’avons souligné au début, il s’agit d’un processus qui 

a pour objectif la réparation du préjudice et la restauration des liens 

interpersonnels et communautaires. Comme ces hommes n’ont pas 

seulement écouté une introduction théorique, mais ont vécu toutes 

les étapes du cours, la possibilité d’une justice qui rétablit les liens 

et répare les dommages est accueillie par la majorité comme une 

découverte pleine d’espoir. L’admiration face à cette Bonne 

Nouvelle est telle qu’une question récurrente se pose : mais cela 

existe-t-il vraiment ?  

 

Certains, incrédules et désabusés par la justice, incapables de 

concevoir une autre voie que celle du châtiment mérité, la 

considèrent comme un conte de fées d’un monde inexistant : « Mais 

avez-vous déjà donné ce cours aux juges ? Sont-ils d’accord avec 

cela ? Comment les victimes accueillent-elles cette possibilité ? Au 

Brésil, cette possibilité existe déjà ? » 

 

Au fur et à mesure que l’on montre aux détenus le développement 

de la justice réparatrice tout au long des trente dernières années 

dans différentes parties du monde, petit à petit, l’idée commence à 

prendre sens. En même temps, certains présument que ce n’est pas 

pour tout le monde !  
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La restauration des relations pour tout le monde ?  
 

 

En fait, la procédure de justice restauratrice ne s’adresse pas à tout 

le monde. Établir ce qui est juste, concentrer l’attention sur les 

personnes qui ont été lésées, écouter leurs besoins, réparer les 

dommages et reconstruire les liens afin que toutes les personnes 

touchées par cette situation troublée puissent se sentir plus en 

sécurité et connectées est une vaste tâche.  
 

Il est essentiel dans ce processus d’assumer ses responsabilités, ce 

qui est, de nos jours, une attitude à contre-courant. L’une des 

grandes questions de notre époque est de savoir comment nous 

pouvons devenir des sujets responsables. La responsabilité devient 

d’autant plus naturelle que nos liens avec les autres sont importants 

et profonds.  
 

Le processus de la justice restauratrice est une occasion d’établir des 

liens même dans des situations défavorables. Elle se caractérise par 

une opposition entre l’éthique du soin et l’éthique de la justice. 

L’éthique de l’attention considère également l’attention au contexte 

et aux relations humaines et communautaires. L’éthique de la 

justice est généralement basée sur la séparation, l’abstraction et 

l’affirmation des droits individuels. Si l’action est guidée par 

l’éthique de la sollicitude, elle atteindra certainement un objectif 

favorable.  
 

 

Le chemin à parcourir  
 

Après avoir terminé les différents ateliers avec les détenus, nous 

avons réalisé une enquête. Nous voulions savoir combien de 

détenus ayant suivi l’atelier seraient prêts à entamer un processus 

de réparation avec leurs victimes, en exprimant ce qui s’est 

réellement passé et en cherchant à se rétablir. Nous avons expliqué 

que cette possibilité n’existe pas encore dans le droit pénal brésilien. 

Sur les 53 questionnaires retournés, 73 % ont exprimé leur volonté 

de participer à ce type de processus avec leurs victimes. Ce chiffre 

élevé nous a surpris et nous a encouragés à continuer à chercher des 
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voies pour que la justice et la paix puissent prendre forme à partir 

du lieu d’exclusion par excellence : la prison. Mais pour que cela se 

produise, la communauté qui entoure les prisonniers et leurs 

victimes doit s’engager dans le processus.  
 

Qui est mon prochain ? Cette question de l’évangile peut résonner 
lorsque nous pensons aux délinquants et aux victimes. Dans la 
perspective de la justice restauratrice, ceux qui entretiennent une 
relation affective avec la victime et le délinquant sont ceux qui 
peuvent les aider à élargir leur perception des besoins au-delà de ce 
qui leur est exclusivement propre. Les proches de la victime et du 
délinquant sont un peu moins affectés que les acteurs principaux, et 
sont donc mieux placés pour les aider à briser le cercle de la violence 
et à se connecter à l’ensemble des faits. Toutes les personnes 
impliquées sont préparées dans des pré-cercles afin qu’elles puissent 
contribuer activement à rétablir la situation. Ce processus requiert 
une adhésion volontaire, le consentement, la confidentialité et le 
respect.  
 

 

Une étincelle dans l’obscurité  
 

La proposition de justice restauratrice est une occasion propice pour 
intégrer également la part d’ombre de notre humanité et de notre 
coexistence dans un même espace. C’est une opportunité pour 
renforcer les liens, élargir et approfondir le cercle des relations au-
delà de la sphère privée. C’est un appel à assumer la responsabilité 
des autres, même s’ils sont au départ des étrangers. C’est un moyen 
de dépasser l’individualisme et un début de renégociation des 
valeurs de la République, de ce qui est communément partagé. Par-
là, elle a une relation profonde avec les valeurs de l’Évangile. La 
justice réparatrice dans un environnement aussi hostile que la prison 
met en évidence la possibilité d’éveiller le transcendantal en chaque 
être humain. C’est une étincelle de lumière dans l’obscurité et 
l’anonymat qui est capable d’enflammer l’inattendu.  
 
 
 

Petronella Maria Boonen Nelly  
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Claude Prudhomme  
 

 

— 

 

 

La fondation de la congrégation romaine De Propaganda Fide 

parachève la réforme de la Curie à la suite du Concile de Trente 

(constitution Immensi æterni Dei, 1588). Elle donne au système 

missionnaire catholique moderne son organisation. Érigé le 

14 janvier 1622, par le pape Grégoire XV, le nouveau dicastère 

repose pour l’essentiel sur deux textes pontificaux : la 

lettre encyclique Abbraccia il sommo officio (15 janvier 1622) et la 

constitution Inscrutabili (De erectione S.C. de Propaganda fide, 22 juin 

1622). Rédigés dans le contexte de la réforme tridentine, ils 

affirment avec force la responsabilité du pape en tant que vicaire du 

Christ préposé à la défense et à la promotion de la foi. L’encyclique 

présente la Propaganda fide1 comme le pendant du Saint-Office. Ce 

dernier est chargé de défendre la foi, la nouvelle congrégation aura 

de son côté la tâche de la diffuser parmi les infidèles et les 

hérétiques :  

 
1. Elle est, en français, généralement désignée par « la Propagande », 

formulation devenue par la suite source de malentendus. 

aria 
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Le suprême office du pape embrasse tout ce qui peut appartenir au 

salut des âmes, mais rien n’a plus d’importance que le soin de la foi 

catholique, avec deux œuvres nécessaires, l’une de conserver dans 

la foi les fidèles, même au prix de la contrainte si elle doit les retenir 

fermement, l’autre de la diffuser et de la propager parmi les 

infidèles. C’est pourquoi deux manières de procéder sont suivies 

par la Sainte Église, l’une judiciaire, pour laquelle la Sainte 

Inquisition a été instituée, l’autre morale et plutôt apostolique, à 

laquelle se consacrent les ouvriers des missions envoyés parmi les 

peuples qui en ont le plus besoin.  
 

Soucieuse de prévenir les critiques, l’encyclique insiste sur le 

caractère pacifique de la propagation de la foi, au contraire de la 

conservation qui justifie la contrainte. L’évangélisation doit se faire 

« par des voies pleines de douceur et de charité », celles de 

l’enseignement, de la discussion, de la prière. Et les Princes 

hérétiques ne doivent pas s’inquiéter : la congrégation n’a pas le 

projet de conspirer contre leur personne et leurs États, et de 

soulever leurs peuples.  
 

 

La mission moderne (1622-fin XVIIIe s.) 
 

Six mois plus tard, la constitution Inscrutabili fonde 

théologiquement l’établissement de la congrégation et fixe 

l’organisation et l’étendue de ses pouvoirs2. L’accent est à nouveau 

mis sur la nécessité urgente « d’amener au bercail du Christ les 

brebis errantes, pour leur faire connaître le maître et le pasteur du 

troupeau, afin qu’attirées par la grâce divine, elles cessent d’errer 

dans les infortunés pâturages de l’infidélité et de l’hérésie… ». Mais 

l’objectif est aussi de légitimer la responsabilité propre au pontife 

romain. 

 

 
2. Texte original en latin : Collectanea S. Congregationis de Propaganda Fide seu 

Decreta Instructiones Rescripta pro Apostolicis Missionibus, Rome, ex 
Typographia Polyglotta, 1907, vol. 1, no 2, cité désormais Collectanea. Pour 
l’histoire de la congrégation, on se reportera aux trois volumes, distribués 
en cinq tomes : Jacques Metzler (dir.), Sacrae Congregationis de Propaganda 
Fide Memoria rerum, 350 anni al servizio delle missioni, Rome-Fribourg-
Vienne, Herder, 1971-1976. 
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Le fondement scripturaire donné par la constitution peut 

surprendre aujourd’hui. Ce n’est pas l’exhortation du Christ aux 

apôtres avant l’Ascension, devenue par la suite la devise de la 

Propagande (Euntes docete omnes gentes) que la constitution 

Inscrutabili met en avant, mais la vision de Pierre à Joppé rapportée 

dans les Actes des apôtres (9, 36-42).  

 

Loin de voir dans l’épisode le refus de toute distinction entre 

aliments purs et impurs, elle l’interprète dans le contexte de 

Réforme catholique : il s’agit de fonder la légitimité du successeur 

de Pierre à réunir toute l’humanité sous son autorité dans la seule 

et véritable Église : 
 

Lève-toi Pierre et mange signifie que Pierre et ses successeurs seraient 

chargés de réunir, des quatre extrémités du monde, les hommes 

égarés par diverses superstitions, de les immoler pour ainsi dire, de 

les dépouiller de leur ancienne vie et de se les assimiler, afin qu’ils 

puissent devenir les membres de celui qui est la tête invisible de 

l’Église, membres du Christ, chef invisible de l’Église, et qu’ainsi 

entrés dans la famille du Christ ils aimassent ce qui est du Christ, 

accomplissent ses œuvres, et soutenus par la grâce du Saint-Esprit 

qu’ils fussent transportés dans les pâturages éternels et abreuvés au 

torrent inépuisable des voluptés divines… Afin de faciliter cette 

œuvre, Nous voulons qu’il y ait réunion une fois par mois, en notre 

présence, et deux fois chez le plus ancien des Cardinaux susdits. 

Nous voulons qu’ils connaissent et traitent toutes et chacune des 

affaires qui ont rapport à la diffusion de la foi dans le monde entier…3. 
 

Si les textes fondateurs traduisent le triomphe de l’ecclésiologie 

tridentine du pape vicaire du Christ, ils mettent aussi en place un 

organe atypique, compétent jusqu’en 1908 dans toutes les questions 

qui ne relèvent pas du dogme, resté le monopole du Saint-Office4. 

L’extension mondiale du domaine géographique placé sous la 

juridiction de la Propagande et l’étendue de ses pouvoirs ont même 

conduit au XIXe s. à qualifier son Préfet de papa rosso (pape rouge). 

 
3. Collectanea, 1907, vol. 1, no 3. 
4. L’hypothèse de donner à la future Propagande une compétence 

doctrinale a été l’objet d’un débat au sein de la Curie. Le monopole du 
Saint-Office a finalement été préservé, ce qui a sans doute pesé sur le 
traitement de la question des rites. 
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Toute une littérature évoque le cordon ombilical qui unit les 

missions à la tête (caput) de l’Église : « La Propagande est comme la 

colonne milliaire d’or de la Rome missionnaire et ses routes 

rayonnent à travers le monde entier »5. 

 

Grâce à cette création, la papauté mettait fin à une pratique qui 

déléguait le soin des missions aux monarchies catholiques. En 

d’autres termes, elle mettait l’universalisation au cœur de ses 

préoccupations. Mais cette affirmation intervenait alors que 

l’essentiel de la première vague missionnaire ad gentes, conduite 

sous l’autorité des monarchies ibériques dans le cadre du patronage 

royal, était achevée. Il ne faut donc pas confondre histoire des 

missions au sens d’évangélisation à l’échelle du monde et histoire 

de la Propagande.  

 

Si cette dernière joue désormais un rôle majeur, elle n’est pas au 

commencement de la mission, menée avant elle sous des 

appellations et des formes diverses, et n’aura jamais le monopole 

des missions. Elle ne réussira pas à soustraire à l’Espagne et au 

Portugal tous les territoires qui avaient été confiés aux monarchies 

ibériques avant 1622. Dans les colonies françaises, la papauté doit 

aussi composer avec la monarchie. Les vieilles colonies françaises 

passeront sous l’autorité de la Propagande seulement en 1912.  

 

De cette histoire moins monolithique qu’on ne l’imagine souvent, il 

ressort une organisation des missions catholiques dans laquelle se 

juxtaposent, voire se superposent, des autorités ecclésiastiques 

différentes. Cette diversité est à la fois l’héritage de la période 

antérieure à 1622 et le résultat d’une politique qui vise à attribuer à 

la Propagande les territoires de première évangélisation, y compris 

à l’intérieur d’espaces qui ne dépendent pas pour l’essentiel de la 

congrégation (Amérique latine et Philippines). La centralité 

romaine et l’autorité pontificale s’exercent donc dans un ensemble 

complexe d’organismes, tous placés sous l’autorité du pape et en 

relation avec la Secrétairerie d’État.  

 
5. Paul Maria Baumgarten/Charles Daniel/Antoine De Waal (dir), Rome. Le 

Chef suprême. L’organisation et l’administration centrale de l’Église, Paris, 1900, 
p. 395.  
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La mission sous l’autorité de Rome 
 

 

Afin de mettre en œuvre le programme annoncé en 1622 et 

d’échapper aux interventions politiques, dont le fameux épisode 

des « Réductions » avait mis en évidence les effets pervers, Rome 

adopta d’abord une stratégie d’endiguement et de contournement 

des prétentions monarchiques. À la première méthode 

appartiennent les pressions pontificales qui conditionnent 

l’exercice du patronat à l’occupation effective des territoires et à la 

prise en charge réelle des intérêts spirituels, attestées par l’envoi de 

missionnaires. L’argument sera largement utilisé contre le 

patronage portugais et espagnol avec l’essor des missions au XIXe s 

et justifiera le recul progressif du domaine reconnu aux souverains 

ibériques.  
 

Aux XVIIe et XVIIIe s. la Propagande doit se contenter de soutenir 

des missions en Asie (Vietnam) et en Afrique (Kongo, Éthiopie). 

Aux Indes, elle encourage les entreprises conduites sous sa 

direction sans pour autant éviter les chevauchements de juridiction 

avec le patronat portugais et d’interminables conflits (Bombay). La 

conciliation sera difficilement trouvée pour l’Inde, malgré un 

concordat avec le Portugal en 1886. Elle est permise au XXe s. par la 

cohabitation de plusieurs rites, le rite latin introduit par les 

missionnaires et deux rites plus anciens dits orientaux (syro-

Malabar et syro-malankar) qui ont leur propre liturgie et leur 

propre discipline, avec notamment la possibilité d’ordonner prêtres 

des hommes mariés. Ces chrétiens, qualifiés usuellement de 

Goanais, victimes de l’image dépréciative donnée par la littérature 

produite dans les missions latines, font en réalité preuve d’une 

grande vitalité. La création au sein de la Propagande d’une section 

orientale (1862) puis en 1917 d’une congrégation pour l’Église 

orientale, à laquelle ces rites de l’Inde sont rattachés, permet 

finalement la reconnaissance romaine de leur spécificité et explique 

qu’un tiers des catholiques indiens relèvent aujourd’hui de ces rites 

orientaux. En Afrique, l’existence de deux territoires soumis au 

patronat portugais (l’Angola et le Mozambique) rattachés aux 

archevêchés de Lisbonne et Goa est aussi source de tensions avec 
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les missions latines dépendantes de Propaganda fide. La solution 

vient en 1940 du rattachement des diocèses de l’Angola et du 

Mozambique, non pas à la Propagande, mais à la congrégation des 

Affaires ecclésiastiques extraordinaires fondée en 1814, et devenue 

en 1967 une section de la Secrétairerie d’État. 
 

La seconde orientation vise à court-circuiter les interventions des 

États dans les nominations des évêques selon le modèle utilisé dans 

les pays passés à la Réforme protestante. Elle consiste à mettre en 

place une hiérarchie constituée d’évêques in partibus infidelium, avec 

le titre de vicaires apostoliques. Les vicaires apostoliques reçoivent 

au moment de leur nomination un double bref qui leur assigne 

comme église titulaire un siège épiscopal disparu et leur confie une 

circonscription missionnaire. Ils ne sont donc pas évêques 

résidentiels, mais seulement les représentants « à caractère 

épiscopal » de la papauté, ce qui affirme l’autorité pontificale et 

sauvegarde formellement les droits issus du patronat ou de 

concordats (France) en Afrique et en Asie. Expérimentée d’abord en 

Indochine, cette formule fut généralisée à toutes les missions 

latines.  
 

Cependant les missions sous l’autorité de la Propagande ne 

produisirent pas hors d’Europe — où les missions intérieures des 

ordres mendiants et des jésuites obtiennent de réels succès — les 

fruits espérés, car le rapport de forces est largement défavorable à 

la papauté. Les immenses territoires d’Amérique latine et des 

Philippines, à forte majorité catholique, continuent à échapper à la 

Propagande. Les religieux missionnaires y demeurent soumis à 

l’autorité politique dont ils utilisent les services et les subsides. La 

résistance de la monarchie française dans ses colonies n’a pas 

davantage été vaincue, même si Rome a sauvé les apparences par 

une répartition des pouvoirs qui fait de l’archevêque de Paris une 

sorte de fondé de pouvoir (1740). Quant aux missions lointaines 

lancées par Propaganda fide, elles sont infructueuses (Éthiopie, 

Thibet) ou éphémères (Kongo). La papauté n’avait pas trouvé les 

ressources nécessaires pour mener la grande politique missionnaire 

dont Francesco Ingoli, premier secrétaire (1622–1649) et véritable 

« inventeur » de la Propagande, avait rêvé.  
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Rome n’avait pas davantage réussi à se doter d’un corps de 

missionnaires indépendants et les congrégations religieuses 

restaient fortement liées aux États, y compris les jésuites. La 

fondation du Séminaire des Missions étrangères de Paris en 1658 

avait semblé apporter à Rome une société de missionnaires 

directement sous l’autorité du pape. Mais l’implantation de la 

société en France, dans un contexte gallican, a limité les effets de 

cette initiative. Et au moment de la préparation du concile de 

Vatican I, la Propagande continue de rêver à l’installation à Rome 

d’un séminaire pour les missions qui serait le pendant du Collège 

Urbain destiné à la formation de prêtres indigènes. Placé « à l’ombre 

du Vatican », satellite de la Propagande, il deviendrait un modèle 

pour tous les autres séminaires de missionnaires6. 
 

L’influence de la Propagande est plus visible dans l’élaboration 
d’une doctrine missionnaire catholique. Dès 1659, l’instruction 
adressée par la Propagande aux vicaires apostoliques « en partance 
pour les royaumes chinois du Tonkin et de Cochinchine » dessine 
les contours d’un programme qui n’est cependant pas d’emblée la 
grande charte qu’on y verra ultérieurement7. Il consacre les 
principes fondateurs, comme la subordination de la mission à 
l’autorité pontificale, l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs 
politiques et donne comme priorité la formation d’un clergé 
indigène. Mais les recommandations qui appellent à éviter toute 
attitude agressive contre les coutumes locales et à respecter tout ce 
qui n’est pas contraire à la morale et à la foi, ne doivent pas être 
sorties de leur contexte. Elles s’inscrivent jusqu’au XXe s. dans une 
démarche pastorale et il ne faut pas trop rapidement les assimiler à 
des essais de théologie de l’adaptation, voire de l’inculturation. 
Elles n’empêchent pas la condamnation des rites chinois et 
malabars au XVIIIe s. après de douloureuses controverses. La 
Propagande accepte, au mieux, des concessions provisoires, « en 
fonction des circonstances de temps et de lieu », mais ne remet pas 
en cause la priorité du modèle tridentin hors d’Europe avant le 
tournant de Vatican II.  

 
6. Onzième séance de la commission préparatoire du décret sur les missions, 

Concile Vatican I, Mansi, 49, col. 1037. 
7. Sur la genèse et la portée de l’Instruction : Massimo Marcocchi, 

Colonialismo, cristianesimo e culture extraeuropee, Milano, Jaca book, 1981.  
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Le grand siècle des missions de Propaganda fide  
(Vers 1840 — vers 1950) 
 

 

À partir des années 1840, le réveil missionnaire et l’expansion 

européenne inaugurent une nouvelle phase. Portée par un puissant 

courant d’adhésion à la papauté (qualifié en France 

d’ultramontanisme), Rome bénéficie d’une conjoncture favorable 

pour assurer directement la direction des missions et dispose de 

moyens humains et financiers croissants. 
 

Elle peut d’abord exploiter l’affaiblissement du Portugal et de 

l’Espagne et mettre à profit le nouvel ordre international. Grâce aux 

mouvements d’indépendance de l’Amérique latine, l’autorité 

romaine y démantèle le dispositif du padroado. Elle nomme des 

vicaires apostoliques, en attendant la nomination d’évêques 

résidentiels dans le cadre des relations instaurées avec les jeunes 

États. La politique de contournement des droits acquis est aussi 

appliquée avec succès en Afrique et en Asie. Dès que de nouveaux 

territoires s’ouvrent à la mission, Rome désigne des vicaires 

apostoliques, considérant que les droits du Portugal (parfois de 

l’Espagne) ne peuvent pas s’appliquer dans les régions qui sont 

colonisées par d’autres puissances (France, Belgique, Angleterre) 

ou relèvent d’un État indépendant (Chine, Japon). Finalement 

seules l’Inde et les colonies ibériques d’Afrique, pour lesquelles 

l’Espagne et surtout le Portugal exigent le respect des traités 

anciens, restent l’objet d’un affrontement qui empoisonne tout au 

long du XIXe s. les relations avec la papauté.  
 

La capacité à s’inscrire dans le durée traduit aussi l’efficacité des 

procédures qui assurent l’encadrement de l’action missionnaire. La 

Propagande dispose d’une information régulière malgré 

l’éloignement. Elle impose aux missions de répondre à des 

questionnaires détaillés, annuels ou quinquennaux, qui lui 

fournissent une masse d’informations précises. Ces dernières 

permettent d’élaborer les dossiers de synthèse (sommario) qui 

servent de base aux discussions du congresso des cardinaux, en vue 

de décider la création ou la transformation d’une mission, de 

l’attribuer à une congrégation missionnaire, de nommer un chef de 
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mission. La lecture attentive et annotée des rapports reçus, suivie 

d’une lettre d’appréciation du travail fourni par la mission, 

confirme le soin apporté à vérifier l’application des directives.  
 

Progressivement, avec l’amélioration des communications, la 

Propagande complète son réseau d’informateurs en généralisant la 

nomination de Délégués apostoliques permanents ou 

extraordinaires (chargés notamment de présider et d’orienter des 

synodes régionaux en Asie) qui diversifient ses sources. Le polonais 

Mgr Ladislaw Zaleski, délégué apostolique dans les Indes 

orientales (1892), définit ainsi leur rôle :  
 

Le Délégué ne doit pas se contenter d’assurer une correspondance 

avec la Sacrée Congrégation… Il doit chercher à connaître en détail 

tout ce qui a un rapport avec la délégation, surveiller, diriger le 

développement de l’Église catholique et son organisation, prévoir 

et prévenir les affaires les plus importantes et tenir toujours la 

Propagande au courant de la situation, en un mot être vraiment, 

comme l’appellent les canonistes : l’œil et l’oreille du Saint-Siège8. 
 

Après la Première Guerre mondiale, la Propagande ajoute aux 

rapports annuels et quinquennaux des enquêtes mondiales qui 

donnent une représentation plus précise, chiffrée, prenant en 

compte des variables socio-culturelles.  
 

La congrégation constitue ainsi le principal outil de la papauté pour 
imposer ses orientations. Initialement tournée vers la latinisation et 
l’uniformisation, elle doit dans ses décisions prendre en compte les 
contraintes du terrain et apprend à tolérer de multiples exceptions 
par l’octroi de « facultés ». Et elle peut fournir toute une 
documentation qui incite Benoît XV (Maximum illud, 1919) et Pie XI 
à déconnecter mission et domination coloniale directe ou indirecte 
(Chine), sans renoncer pour autant à des formes de collaboration 
avec les colonisateurs. Ce savoir-faire et cette connaissance des 
dossiers inclinaient à ne pas remettre en cause ses espaces 
d’intervention. La constitution Sapienti Consilio (Pie X, 1908) avait 
cependant pris acte de l’évolution des Églises « occidentales » et 
enlevé à la Propagande les territoires d’Europe du Nord-Ouest et 

 
8. Archives de la Congrégation Propaganda fide, N. S., vol. 261 (1903), rub. 

128 : Appunti confidenziali sullo stato della Delegazione ”, Rome, 25 mai 
1902, 154 v. 
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d’Amérique du Nord anglo-saxonne. L’autorité de la Propagande 
est alors devenue une question de géographie plutôt que de degré 
de maturation des Églises locales. Elle s’étend pour l’essentiel en 
Afrique, en Asie et dans le Pacifique. La distribution géographique 
n’est pas remise en cause quand la hiérarchie ordinaire est érigée en 
1886 aux Indes et au Japon, puis au moment des décolonisations en 
Afrique et dans le Pacifique. Cependant au fil du temps la frontière 
entre pays de mission et de chrétienté s’estompe et perd son sens 
au XXIe s. dès lors que le Nord se sécularise et que le Sud devient 
majoritaire dans le catholicisme. 
 
 

En attente d’une théologie de la mission ? 
 

Sans produire de texte théorique spectaculaire, mais au gré d’une 
multitude de décrets et d’instructions, la Propagande a élaboré une 
doctrine missionnaire qui repose sur quelques principes simples 
qui modèlent les jeunes Églises9. Ils fournissent un ensemble de 
références et de traits porteurs d’une identité catholique dans 
laquelle le lien avec Rome est essentiel. Un simple survol des 
archives permet de mesurer la diversité des affaires traitées. Outre 
les séries concernant le personnel, le fonctionnement et les 
établissements dépendant de la Propagande, on trouve des fonds 
consacrés à l’administration des sacrements, à la foi, la liturgie, 
l’impression des livres, les traductions en langues autochtones, les 
Indulgences, la politique du Saint-Siège, l’esclavage, et une masse 
de facultés ou de dispenses… Un premier principe constant insiste 
sur l’importance de la dimension matérielle et sociale. Énumérant 
les bâtiments nécessaires à la vie des chrétiens, le délégué 
apostolique Zaleski commente : 
 

J’ai entendu dire plus d’une fois […] que les Missionnaires feraient 
mieux d’employer l’argent d’une autre manière, qu’à élever des 
constructions quelquefois imposantes… Ce n’est pas vrai : qui bâtit 
s’établit… Or, avant que le missionnaire n’ait bâti chez eux une 
église, une maison, (les païens) doutent toujours que le Père restera10. 
 

 
9. Pour avoir une vue d’ensemble de cette activité en 1907, consulter les 

2 300 décisions réunies dans les Collectanea (cf. n. 1). 
10. Ladislao Michele Zaleski, Voyage à Ceylan, Paris, A. Savine, 1891, p. 201 - 

202.  
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Mais le catholicisme qui triomphe outre-mer, comme en Europe, 
traduit surtout la visée globalisante du catholicisme intransigeant 
dans le sens donné par l’historien Émile Poulat : un catholicisme 
romain dans sa référence et intégral dans sa visée, parce qu’il doit 
englober l’existence de tout l’individu et de toute la société. Il ne 
peut y avoir, pour les missionnaires catholiques, de civilisation sans 
foi ni de foi sans civilisation. Tel est le postulat central qui guide la 
pastorale et les grands acteurs de l’expansion missionnaire :  
 

Nous croyons que la foi ne pourrait prendre une forme stable parmi 
ces peuples ni les Églises naissantes un avenir assuré, que par le 
secours de la civilisation perfectionnée jusqu’à un certain point… Le 
deuxième principe est que la civilisation est impossible sans la foi11.  

 

À terme la plantation de l’Église dépend de la capacité à constituer 

une chrétienté capable de se prendre en charge. La formation 

d’auxiliaires autochtones, puis d’un clergé indigène 

progressivement investi des postes de responsabilité, est la 

deuxième étape dans la réalisation d’Églises complètes, vivant de 

leurs propres ressources. À la suite de l’instruction Neminem profecto 

(1845), les interventions romaines du XIXe s. rappellent 

régulièrement le devoir de former un clergé indigène. Les 

instructions justifient l’exigence du clergé indigène par le devoir 

d’organiser l’Église de manière à la mettre « dans la position 

normale ». Aux yeux de la Propagande, le caractère récent d’une 

mission justifie des délais, mais jamais de ne pas fonder au plus vite 

écoles et séminaires pour les futurs clercs.  
 

L’indigénisation du personnel s’accompagne, de manière moins 

visible, mais réelle, de l’invitation à atteindre à terme une 

autonomie financière. Certes depuis 1922 le transfert de l’Œuvre de 

la Propagation de la foi à Rome, désormais réunie avec d’autres 

œuvres internationales pour former les Œuvres Pontificales 

Missionnaires, donne à la Papauté le contrôle des aumônes et 

transfère à des clercs nommés par Rome la gestion des ressources. 

La cléricalisation apparaît à cette époque la meilleure manière 

d’échapper à des rivalités nationales qui affectent le caractère 

international de ces associations. Mais Rome encourage aussi les 

 
11.  Mémoire de Libermann à la Propagande, 1846. 
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missions à recueillir des ressources locales et à investir par exemple 

dans l’achat de terrains agricoles qui pourront être cultivés, ou 

loués, pour subvenir aux besoins de la mission (Instruction de la 

Propagande pour la Chine, 1883). Néanmoins le recours aux États, 

notamment dans les colonies, paraît une autre source légitime de 

financement dès lors qu’il n’implique pas la dépendance des 

puissances colonisatrices. 
 

On peut se demander pourquoi l’élaboration de ces principes peine 
à produire à Rome une théologie plus systématique de la mission. 
L’organisation de la Curie l’explique en partie. Dès lors que le 
dogme a été réservé au Saint-Office, la Propagande n’a pas vocation 
à poursuivre les grandes controverses sur la légitimité de la 
conquête coloniale (Las Casas, Sepulveda, Vitoria), sur l’esclavage 
des indigènes ou sur la question disputée du lien entre Église et 
salut. La décision, inscrite dans le code de droit canon (1917), de 
confier les affaires matrimoniales et liturgiques aux congrégations 
spécialisées a aussi réduit le champ des compétences de la 
Propagande. C’est en Allemagne que se développe la missiologie 
catholique à partir de 1910 grâce à J. Schmidlin, puis aux Pays-Bas 
avec T. Grentrup12, et en Belgique avec le père jésuite belge 
P. Charles qui théorise à Louvain la plantatio Ecclesiae. La 
Propagande n’est cependant pas coupée des débats qui se diffusent 
dans les grandes Universités catholiques hors de Rome. On en 
trouve de nombreuses traces dans les correspondances qui arrivent 
à travers des réseaux concurrents. La fondation des revues 
missionnaires et l’organisation de congrès internationaux amorcent 
une circulation des idées entre les universités romaines de la 
Grégorienne ou de l’Urbaniana et le monde missionnaire, un 
partage des expériences, des essais de réponse aux questions posées 
sur le terrain. Si elle n’en a pas eu l’initiative, la Propagande a 
préparé l’engagement de la papauté dans les encycliques 
missionnaires et elle l’a relayé dans ses instructions. Elle a réussi à 
diffuser un idéal-type de la mission conforme aux principes 
fondateurs, mais au final capables d’adaptations et de remises en 
cause comme en témoigne la solution tardive des rites chinois puis 
l’évolution de la position romaine en matière coloniale. On voit 
dans les archives comment l’uniformité et l’intransigeance doivent 

 
12. Theodor Grentrup, Jus missionarium, Steyl, 1925.  
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sans cesse compter avec les demandes venues de missions qui 
vivent le plus souvent en situation de minorité et font l’expérience 
de la négociation dans des contextes où la transaction est nécessaire. 
La liberté religieuse, combattue dans les pays de tradition 
catholique jusqu’à Vatican II, devient ailleurs une condition de la 
mission.  
 

 

Mission accomplie ? 
 
À la question récurrente des effets de la centralisation romaine 
symbolisée par Propaganda fide, il convient donc d’apporter une 
réponse nuancée. Les exemples ne manquent pas pour lesquels 
Rome condamne, impose, freine les initiatives de la base ; mais elle 
peut aussi initier des changements, rétablir des équilibres, 
combattre des dérapages (nationalismes), déplacer les frontières 
(ainsi celle entre politique et religieux dans l’affaire des rites). La 
pratique de la commission ou jus commissionis, codifiée seulement 
en 192913, illustre parfaitement cette ambivalence des interventions. 
Elle réserve à la Papauté le monopole de l’attribution des territoires 
missionnaires et symbolise la toute-puissance de l’autorité centrale. 
Au moment de Vatican II, plusieurs évêques missionnaires se 
plaignent de ne pas être suffisamment entendus et d’être dirigés par 
des fonctionnaires qui ignorent les réalités du terrain. Certains 
aspirent même à sortir de la dépendance de la Propagande.  
 
Ces critiques appellent deux correctifs. Elles donnent une image 
incomplète d’une congrégation dont les archives montrent que son 
information est diversifiée, et a soin de collecter des points de vue 
divergents. Et la menace de retirer un territoire mal administré 
constitue un instrument efficace pour combattre la tendance 
naturelle des sociétés missionnaires à se considérer comme 
propriétaires des circonscriptions qui leur sont confiées. Elle s’avère 
particulièrement précieuse au XXe s. quand les mouvements de 
contestation de l’impérialisme occidental déterminent la papauté à 
accélérer la formation et la promotion de clercs autochtones, y 
compris contre l’opinion de certains milieux missionnaires. Elle 
jouera un rôle central dans la passation des pouvoirs des sociétés 
missionnaires aux jeunes Églises après la Deuxième Guerre. 

 
13.  Cf. Acta Apostolicae Sedis 1930, p. 111-115. En ligne. 
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En définitive, l’histoire de la Propagande constitue un poste 
d’observation idéal pour analyser l’universalisation du 
catholicisme, ses réussites et ses échecs, ses effets non programmés, 
et les débats pastoraux et théologiques qu’elle suscite. La 
Propagande se caractérise par la fidélité à des principes peu 
nombreux, mais intangibles qui visent à la fondation d’Églises 
autochtones et mettent en garde contre la subordination aux luttes 
politiques (quitte à ne pas toujours s’y conformer au nom du bien de 
la mission). Elle manifeste un catholicisme initialement marqué par 
l’ecclésiologie tridentine, mais poussé par son universalisation à 
repenser son rapport aux non-chrétiens avec le Concile Vatican II, et 
finalement à intégrer la liberté religieuse comme une valeur 
partagée. Les archives reflètent aussi une organisation cléricale où la 
prédominance du missionnaire prêtre secondé par des auxiliaires 
laisse à l’arrière-plan les laïcs (catéchistes notamment) comme les 
femmes, qu’elles soient laïques (engagées dans les mouvements et 
les paroisses) ou religieuses (venues de l’extérieur et autochtones), 
c’est-à-dire le plus grand nombre des missionnaires.  
 

La congrégation romaine aura eu le mérite de fixer le cap (les 
Églises locales « indigènes »), fourni des ressources, régulé les 
divergences et les concurrences selon ses vues, et toléré des 
exceptions qui apportent à l’ensemble du système missionnaire un 
minimum de plasticité. Si la réforme de la Curie par la Constitution 
Praedicate Evangelium (19 mars 2022) confirme la fin de la distinction 
devenue inappropriée entre pays de chrétienté et de mission, au 
profit d’un unique dicastère pour l’évangélisation, elle reconnaît la 
nécessité d’une section particulière « pour la première 
évangélisation et les nouvelles Églises particulières dans les 
territoires de sa compétence », et maintient un Dicastère pour les 
Églises orientales. Elle sera un nouveau test de la capacité de la 
Propagande, déjà devenue en 1967, congrégation pour 
l’Évangélisation des peuples, à inscrire son histoire dans les défis 
du présent.  
 
 

Claude Prudhomme  

 

 



 
 

237 

 
 

 
 

 

 

 

Larios Mavoungou  

 

 

 

À l’occasion du dixième anniversaire (novembre 2011 — novembre 

2021) de la promulgation de l’exhortation apostolique post-

synodale Africae munus par le pape Benoit XVI, le Centre de 

Recherche Interdisciplinaire sur l’Afrique (CARIA) a organisé, du 

17 au 19 novembre dernier via la plateforme de conférence Zoom, 

un colloque international. Cet événement a réuni nombre 

d’enseignants, de chercheurs et d’étudiants en théologie, 

philosophie, histoire, sociologie, anthropologie, droit, ainsi que 

d’autres participants intéressés par les problématiques de 

l’engagement de l’Église dans les sociétés africaines.  
 

 

Ouverture  
 

Après le mot d’accueil et de bienvenue prononcé par Etienne 

LOCK, Directeur scientifique du CARIA qui a rappelé les objectifs 

de ce centre de recherche, le Cardinal Philippe Ouedraogo, 

Archevêque Métropolitain de Ouagadougou et Président en 

exercice du Symposium des Conférences Épiscopales d’Afrique et 

Madagascar (SCEAM), a prononcé la prière et le discours 

d’ouverture des travaux du colloque. Exprimant au nom des 

hroniques 
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Églises d’Afrique sa joie et sa reconnaissance pour l’initiative de la 

célébration du dixième anniversaire d’Africae munus, il a relevé que 

ce document se veut comme feuille de route de la nouvelle 

évangélisation du continent. Il témoigne de ce que l’Église est aux 

côtés de l’Afrique et accompagne ses filles et fils dans leur quête de 

réconciliation, de justice et de paix. Face aux conflits armés, à la 

pauvreté, à l’insécurité sous toutes ses formes, à la mauvaise 

gouvernance, à la corruption généralisée des institutions et bien 

d’autres maux qui gangrènent la plupart des États africains, le rôle 

de l’Église, a-t-il précisé, consiste à annoncer la Bonne Nouvelle du 

Christ, prince de la paix (Is 9, 5), en vue de la conversion des cœurs 

et l’avènement d’une ère nouvelle en Afrique. Tout en renouvelant 

aux organisateurs, aux conférenciers et aux participants du 

colloque le soutien des évêques d’Afrique, le Cardinal Philippe a 

vivement souhaité que ces journées de réflexion contribuent à 

penser une Afrique réconciliée et pacifiée. 
 

 

Première journée 
 

Les travaux de la première journée du colloque ont été répartis en 

deux sessions. La première conférence intitulée « Lecture d’Africae 

munus, dix ans après » a été présentée par Fabrice N’semi. Ce dernier 

a proposé une grille de lecture d’Africae munus articulée autour de 

huit points. Après avoir établi une corrélation entre Ecclesia in Africa 

et Africae munus (premier point) et précisé le contexte d’émergence 

d’Africae munus (deuxième point), il a analysé tour à tour la 

pertinence du titre qui, à ses yeux, apparaît comme un « appel à 

agir » (point trois), mais aussi les grandes articulations du contenu 

d’Africae munus dont l’espérance est l’idée-force (point 4). Fort de 

cette analyse, il a proposé, tenant compte de la réalité africaine, les 

lignes directrices d’une théologie prophétique (point 5) et d’une 

ecclésiologie pensée à partir des images bibliques de « sentinelle » 

(point 6) et de « sel et lumière » (point 7). Il a conclu son propos en 

posant les jalons d’une pastorale du politique et d’une spiritualité 

basée sur le modèle du martyre (point 8). 
 

La deuxième conférence, donnée par Camille Sessou a porté sur la 

« Réception critique des notions de famille et de fraternité dans 
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l’Exhortation apostolique Africae munus dix ans après sa 

promulgation ». Partant des présupposés philosophiques, 

théologiques et sociologiques des deux notions dont il a examiné 

les contours et déterminé les liens intrinsèques, il a relevé la 

responsabilité des différents membres de l’Église-Famille de Dieu 

en Afrique dans l’assomption de cette identité qui, au regard de la 

situation sociopolitique et économique, constitue un gage de 

réconciliation, de justice et de paix.  

 
La troisième conférence, elle, a été présentée par Ferdinand Ilunga 
Nkonko sur les « Enjeux et défis d’une sotériologie de 
responsabilité pour l’Afrique, dix ans après Africae munus ». Après 
avoir clarifié le concept de « sotériologie de responsabilité » dans 
l’optique du théologien belge Adolphe Gesché, le conférencier s’est 
d’abord lancé dans un exercice d’évaluation de l’impact réel 
d’Africae munus dix ans après sa publication. Le bilan qu’il a relevé 
est pour le moins mitigé. Ensuite, il a déroulé en cinq points la 
sotériologie de responsabilité. Ainsi a-t-il évoqué suivant les 
intuitions de Gesché, « Dieu comme excès », « l’invention 
chrétienne de l’homme », « l’homme créé à l’image et à la 
ressemblance de Dieu », « l’identité narrative de Jésus » porteuse de 
germes de responsabilité et le « dogme de la terre », le 
développement du monde comme lieu du salut.  
 

Après les échanges et le débat autour des trois premières 
conférences, la seconde session de la journée s’est ouverte avec la 
conférence de Roland Techou intitulée : « Repenser le fait religieux 
en Afrique à l’ère d’Africae munus ». S’appuyant sur 
l’herméneutique du Vaudou béninois, son socle des valeurs et 
règles traditionnelles et son ouverture-attente du salut, il a rappelé 
la centralité de Jésus Christ comme « forma Dei » et la mission des 
chrétiens comme « conforma Dei ». Il a aussi examiné 
particulièrement trois modalités sacramentelles : le baptême, 
l’eucharistie et le mariage.  
 

La dernière conférence de la journée a été prononcée par Césarine 
Masiala sur le thème : « Immigration et Nouvelle évangélisation. 
Quand Dieu se dit en Lingala à Saint-Denis (France) ». Suivant une 
approche sociolinguistique en vue d’une relecture théologique de 
son champ d’investigation, la conférencière a examiné le numéro 84 
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d’Africae munus qui porte sur « les migrants, déplacés et réfugiés » 
et a choisi pour cadre Saint-Denis, en région parisienne où la 
pratique du Lingala par la diaspora congolaise s’avère à la fois être 
comme une source d’optimisme et une ressource pour la nouvelle 
évangélisation. 
 
 

Deuxième journée 
 

La deuxième journée s’est ouverte par la Parole de Dieu, avec la 

conférence : « Entrer dans la Parole de Dieu pour bâtir l’Afrique », 

prononcée par le professeur Paulin Poucouta ». Après avoir établi ce 

qu’il a appelé « la Bible d’Africae munus », c’est-à-dire l’ensemble des 

références bibliques citées dans ce document, le conférencier s’est 

livré à une herméneutique biblique de l’exhortation apostolique dont 

il a relevé quatre clés de lecture : Mt 5, 13.14 ; Ap 21, 5 ; 1 Cor 12, 7 et 

Mc 10, 49. S’arc-boutant sur cette herméneutique, il a indiqué que la 

réconciliation vient du cœur de Dieu. Elle est avant tout un don de 

Dieu, mais aussi un appel au témoignage lancé à l’homme. Un 

témoignage qui, insiste-t-il, peut aller jusqu’au don total de sa vie 

(approche martyrologique).  
 

Tenue par Anselme Chodaton, la deuxième conférence a porté sur le 

thème : « Sauvegarder l’identité chrétienne à travers le retour aux 

vérités fondamentales de la foi pour une éducation chrétienne ». Tout 

en faisant un état des lieux de la situation sociopolitique, économique 

et culturelle qui prévaut dans la plupart des pays africains, le 

conférencier a souligné l’impérieuse nécessité de repenser les bases 

de l’éducation en s’appuyant sur les valeurs culturelles de la famille 

africaine en corrélation avec les fondamentaux de la foi chrétienne. 
 

La troisième conférence s’est voulue un témoignage de mise en 

application d’Africae munus dans un contexte social particulier. Elle a 

été présentée par Jean-Paul Mountapmbeme, sur le thème : « L’Église 

Catholique locale et le dialogue inter-religieux dans le Noun à l’Ouest 

du Cameroun : Évaluation d’un pan d’Africae munus dans un espace 

à prédominance soudano-musulmane ». Après avoir décrit la 

situation de cette région, le conférencier a mis en évidence les efforts 
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de l’Église locale en vue du dialogue avec les musulmans et la 

coexistence pacifique entre tous les habitants de cette partie du 

Cameroun. 

 

Après les échanges et débats entre conférenciers et participants, la 

seconde session de la journée a été lancée par la conférence du 

professeur Dieudonné Mushipu Mbombo : « Réconciliation, justice 

et paix aussi avec la nature. Une invitation d’Africae munus pour une 

attention à l’écologie ». Après avoir fait le constat de l’absence du 

thème de l’écologie lors du premier synode, le conférencier a noté 

que le deuxième synode et Africae munus ont contribué de façon 

significative à la prise de conscience des enjeux et défis liés à la 

sauvegarde de notre « maison commune ». Ainsi, a-t-il exhorté les 

Églises d’Afrique à s’engager pour que les effets liés à la crise 

écologique n’enfoncent pas davantage un continent qui peine à se 

relever de la pauvreté.  

 

La deuxième journée s’est achevée avec la communication 

d’Engelbert Meyongo Nama intitulée : « La réconciliation en 

Afrique, un défi politique et un munus ecclesiae ». Tout en évoquant la 

dimension à la fois verticale et horizontale de la réconciliation, le 

conférencier s’est essentiellement appesanti sur les ressorts de la 

mission prophétique de l’Église et a plaidé pour une conjonction 

d’efforts entre le politique et l’Église dans la recherche de la paix et la 

formation des consciences.  
 

 
Troisième journée 
 

Reprenant le fil thématique de la journée précédente, la troisième et 
dernière journée du colloque a approfondi les problématiques 
sociopolitiques et socioculturelles. Ainsi, dans son intervention — 
« Penser un pacte éducatif africain à partir d’Africae munus. 
Perspectives et enjeux » — aux allures d’un plaidoyer, le professeur 
Stève Bobongaud a proposé quelques pistes d’innovation 
performative du système éducatif africain dont les ressorts sont 
l’universalité, l’ecclésialité et l’africanité. 
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Pour sa part, Alain-Joseph Lomandja a questionné le champ de 
possibilités et les limites de l’engagement politique de l’Église en 
Afrique en se focalisant sur la République Démocratique du Congo. 
Décrivant la complexité du contexte politique et la confluence des 
intérêts multiformes à l’intérieur et à l’extérieur de ce pays, il a 
souligné nombre de difficultés auxquelles les évêques et laïcs 
congolais ont été confrontés dans l’observation des élections 
présidentielles de décembre 2018. Il a formulé le vœu d’une 
redéfinition des relations Église-État, surtout dans les contextes des 
fragilités institutionnelles.   
 
Après la République Démocratique du Congo, les deux dernières 
conférences du colloque ont eu pour point d’ancrage la République 
du Congo. Célestin Désiré Niama a analysé l’engagement de 
l’Église catholique dans la gestion de la gouvernance démocratique 
dans la période allant de 2014 à 2021, passant ainsi en revue les 
différentes déclarations de la Conférence Épiscopales du Congo et 
les réactions du gouvernement de la république, tandis que Michel 
Émile Mankessi s’est interrogé sur les défis de la société civile en 
général et de l’Église en particulier, relevant au passage quelques 
chantiers dont l’éducation intégrale et la formation qualitative 
demeurent la base.  
 
À l’issue des échanges qui ont permis d’approfondir plusieurs 
aspects soulevés par les différentes interventions, Larios 
Mavoungou a proposé une synthèse des travaux du colloque et 
Cyrille Nyeck, Directeur exécutif du CARIA, a prononcé le discours 
de clôture dans lequel il a remercié vivement les conférenciers et les 
participants du colloque. Tout en rappelant la philosophie de ce 
centre de recherche, il a exhorté l’ensemble des participants à 
s’approprier les outils d’Africae munus et à s’engager réellement 
pour la réconciliation, la justice et la paix en Afrique.  
 

 

 

Larios Mavoungou 
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Anne-Sophie Vivier-Muresan 

 

 

Les 9-11 mars 2022 s’est tenu à Paris un colloque international 

intitulé « Paix des Églises, paix du monde ? » Il s’agissait du 

colloque annuel des facultés membres de l’ISEO (Institut Supérieur 

d’Études Œcuméniques) : le Theologicum (ICP), l’Institut 

Protestant de Théologie — Paris, l’Institut de Théologie Orthodoxe 

Saint-Serge.  
 

Partant du constat que malgré l’appel évangélique à la 

réconciliation et à la paix, les Églises ont souvent joué le jeu de la 

division et de la violence à travers l’Histoire pour des raisons non 

seulement politiques, mais aussi religieuses, ce colloque a souhaité 

interroger les capacités de l’œcuménisme à se mettre au service de 

la conversion des chrétiens et des Églises à une culture de paix 

enracinée dans l’Évangile, au service d’une paix durable dans le 

monde. En d’autres termes, l’œcuménisme a-t-il fait émerger des 

voies et des méthodes concrètes permettant de mettre en œuvre 

l’appel évangélique ? Quelles ressources offre-t-il à la réflexion 

collective qui se développe autour de la recherche de la paix ? Peut-

on en mesurer les fruits, non seulement pour les Églises, mais aussi 

pour les corps politiques dans lesquels celles-ci s’inscrivent ? 
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Diversité interprétative  
 

 

Une première demi-journée a été consacrée à l’analyse des 

significations données à la paix dans la foi chrétienne, en prenant 

en compte la diversité interprétative de nos différentes Églises. 

Sophie Ramond et André Lossky nous ont d’abord introduits, 

chacun dans sa discipline respective (exégèse, liturgie) aux 

ressources de notre foi pour penser une paix qui articule paix d’en 

haut, paix intérieure, paix du monde. Après avoir rappelé les 

significations vétéro-testamentaires du terme shalom, qui se 

rapporte autant à la restauration de relations interpersonnelles 

blessées qu’à l’unité de la communauté, Sophie Ramond a souligné 

que cette paix se révélait dans le Nouveau Testament comme ne 

pouvant être accueillie de façon définitive qu’à travers la folie de la 

Croix, qui se prolonge en chacun par un chemin intérieur de nature 

pascale. Les écrits lucaniens, plus que tout autre, mettent le don de 

la paix au cœur de la mission de Jésus, nommant l’Évangile « bonne 

nouvelle de la paix » (Ac 10, 36). En résonance, André Lossky nous 

a présenté le lien établi par la tradition orthodoxe entre liturgie 

ecclésiale, appelant sur le monde la paix « venue d’en haut », et 

liturgie intérieure — ou voie philocalique — ouvrant le cœur du 

chrétien à l’accueil de cette paix reçue du Christ, d’où elle doit 

rayonner au profit de tous.  
 

 

Dogmatique et éthique 
 

La dogmatique et l’éthique ont été ensuite convoquées pour 

interroger la façon dont on peut concrètement répondre à l’appel 

évangélique à la paix en situation de conflit social et politique. Nous 

rappelant que le luthéranisme a historiquement développé 

plusieurs attitudes face à la violence (pacifisme, violence étatique 

légitime en cas de désordre civil, violence insurrectionnelle légitime 

en cas de dictature), Frédéric Chavel a souligné que le point de 

convergence de ces réponses diverses est la condamnation des 

« fausses paix », à savoir des paix fondées à la fois sur un sentiment 

indû de sécurité personnelle — et non sur la confiance, la remise 

entre les mains d’autrui et de Dieu — et sur l’oubli du pauvre, de 
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celui qui se trouve oppressé. Le catholicisme pour sa part a 

développé le concept de « guerre juste », dont les critères sont une 

cause juste, une intention bonne, une autorité politique légitime et 

le respect du principe de proportionnalité.  
 

Toutefois, comme l’a mis en lumière Catherine Fino, ce concept est 

de plus en plus questionné par les avancées technologiques : le 

développement des armes de destruction massive pulvérise le 

principe de proportionnalité et tend à réduire aujourd’hui le 

concept de « guerre juste » au seul cas de légitime défense. Par 

ailleurs, ce concept s’accompagne de celui de just post bello, qui 

implique l’instauration, par les pouvoirs politiques, d’une paix 

durable via la promotion de la justice économique et écologique. En 

contrepoint, la réflexion des « Églises de paix » (mennonites, 

quakers, Église des Frères) nous a été présentée par Hans Ulrich 

Gerber. Ces Églises, nées au XVIIe s., ont mis la non-violence au 

cœur de leur compréhension de l’Évangile, et donc de leur identité 

chrétienne, refusant de prendre les armes face aux persécutions 

auxquelles elles faisaient face. L’intervenant a souligné deux enjeux 

majeurs liés à cette position : d’une part le rejet de tout lien entre 

Églises et État, d’autre part le refus de tout « conformisme » social 

et politique venant édulcorer le message de l’Évangile, qui se 

décline aujourd’hui en engagement non-violent actif pour la justice 

et la paix. 
 

 

Penser et construire la paix  
 

Après cette première réflexion de fond, une deuxième demi-journée 

a tourné nos regards vers les ressources développées par 

l’œcuménisme pour penser et construire la paix. Deux processus 

sont ressortis comme fondamentaux, faisant de la voie 

œcuménique, à sa façon, une « école de paix » qui façonne l’ethos 

des fidèles dans le sens d’une culture de paix, et peut inspirer 

largement des acteurs non ecclésiaux. Il s’agit tout d’abord du 

travail de guérison des mémoires et de réconciliation, qui a donné 

lieu à des dialogues bilatéraux de longue haleine. Anne-Cathy 

Graber nous a présenté en détail le dialogue de réconciliation 

luthéro-mennonite qui a commencé dans les années 1980 et abouti 

en 2010. Prenant conscience que les différends théologiques ne 
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pourraient être surmontés tant que duraient les blessures du passé 

(c’est-à-dire la persécution passée des communautés mennonites au 

sein de certains États luthériens), luthériens et mennonites se sont 

attelés à la rédaction d’un « récit commun », avec la conviction que 

victimes et oppresseurs avaient besoin l’un de l’autre pour parvenir 

au plus près du « juste souvenir ».  
 

Ce processus a permis à chaque Église de saisir l’acte de repentance 
qu’elle avait à prononcer pour sa part et à clarifier le cœur de son 
identité, en purifiant cette dernière de positionnements inadéquats, 
parce que construite « contre l’autre ». En écho, Charbel Maalouf et 
Adrian Crăciun nous ont présenté la réception de l’accord de 
Balamand, rédigé par la commission mixte internationale pour le 
dialogue théologique entre l’Église catholique et l’Église orthodoxe 
(1993). Cet accord se heurte à de nombreuses résistances, dont 
certaines sont liées aux contextes socio-politiques, différents à l’Est 
de l’Europe et au Moyen-Orient, et dont d’autres sont proprement 
ecclésiologiques (définition insuffisante de l’uniatisme dans le texte 
d’accord ; processus décentralisé de réception au sein du monde 
orthodoxe ; ineffectivité dans le droit canon de l’Église catholique). 
Toutefois, cet accord a favorisé des avancées réelles, par exemple au 
Proche-Orient sur le plan des mariages mixtes, du développement 
d’une catéchèse commune et d’une pastorale sacramentelle 
appropriée au sein des écoles catholiques. 
 
 

Dialogues théologiques 
 

Le deuxième processus, qui recouvre partiellement le premier, 
correspond aux dialogues de nature théologique, non tant pour les 
textes d’accord qui en sont le fruit que pour la méthode même qu’ils 
mettent en œuvre, que l’on peut comprendre comme une école 
d’écoute, d’ouverture à l’altérité et de transformation des 
représentations collectives. Elisabeth Parmentier et Joseph Famerée 
nous ont offert une réflexion prenant appui sur l’expérience du 
groupe des Dombes. S’en dégage l’importance du processus de 
conversion à la fois personnelle et ecclésiale ; celle de revenir à 
l’histoire pour travailler tant sur la genèse de nos formulations 
dogmatiques que sur nos identités confessionnelles — travail à 
reprendre à chaque génération ; l’enjeu du langage, enfin : il s’agit 
de chercher non une langue commune, mais une « hospitalité 
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langagière », comprise comme l’effort fait pour discerner dans le 
langage de l’autre une même vérité fondamentale.  
 

L’enjeu du langage a été différemment souligné par Anne-Marie 
Mayer, dans sa contribution portant sur la méthode du Groupe 
Mixte de travail entre l’Église catholique romaine et le Conseil 
Œcuménique des Églises. Pour la rédaction, tout juste finalisée, 
d’un document intitulé « La paix est un trésor pour tous », ce 
groupe a en effet choisi d’élaborer ce texte de façon collective en 
« temps réel » : autrement dit, il n’est pas parti d’un texte cible écrit 
par une personne, qu’il se serait agi d’améliorer et de corriger, mais 
a rédigé collectivement de zéro chaque proposition, ce qui a permis 
une réflexion approfondie sur le choix de chaque terme et les 
notions qu’il recouvrait. 
 

 

Études de cas 
 

La troisième demi-journée s’est attelée à explorer des études de cas 
concrets : des lieux où le dialogue œcuménique et l’action des 
Églises s’efforcent de contribuer activement à des processus de paix 
nationaux ou internationaux. A d’abord été abordée l’œuvre 
concertée des Églises au Moyen-Orient, et notamment leur 
plaidoyer en faveur de la justice pour une paix durable entre 
Israéliens et Palestiniens (Munib Younan). Étienne Étoundi nous a 
présenté l’engagement de l’ACADIR (association camerounaise 
œcuménique et interreligieuse) dans la résolution du conflit dans 
les régions anglophones du Cameroun. La réflexion collective a 
permis d’une part la rédaction d’une vision commune interpellant 
le gouvernement sur les conditions d’une paix durable, d’autre part 
la formation, dans tout le pays, d’Ambassadeurs de paix 
(œcuméniques et interreligieux), dont les missions, précisément 
définies, visent au développement d’une culture de paix.  
 

Enfin, l’action en faveur de la paix du Conseil des Quakers pour les 
Affaires Européennes a été analysée par Dale Andrew. 
Développant les trois axes de ce Conseil (« diplomatie discrète », 
recherche, éducation), l’intervenant a également présenté les 
réseaux ecclésiaux européens (COMECE, CEC, Church and Peace, 
etc.) dans lesquels ce conseil s’inscrit en vue d’une dynamique 
œcuménique. Cette ouverture sur le contexte européen a été 
complétée par la conférence publique de Christian Krieger, 
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président de la Conférence des Églises Européennes (CEC). Ce 
dernier est revenu sur le rôle historique de la CEC dans la recherche 
d’une réconciliation entre les Églises, mais aussi d’une paix socio-
politique durable en Europe, à travers les déclarations et les 
documents issus de ses grandes assemblées, mais aussi par le 
travail concret — et discret — de médiation qu’elle n’a cessé de tenir 
dans différentes crises, et aujourd’hui encore dans la guerre russo-
ukrainienne.  
 
 

Pour des dynamiques durables  
 

Ces moments de réflexion collective ont été accompagnés de prières 
œcuméniques quotidiennes et de deux après-midis d’ateliers visant 
à approfondir en petits groupes les apports des plénières à travers 
des propositions et des engagements précis. Plus d’une dizaine 
d’associations et/ou d’acteurs de paix ayant répondu à l’appel ont 
animé certains de ces ateliers à partir de leurs expériences et 
domaines d’expertise. Il est difficile de les citer tous, nous n’en 
donnons ici qu’un aperçu : Church and Peace, Pax Christi, 
Sant’Egidio, MIR, CCFD, FEP, ACAT, Une place pour elles, Ibuka 
France etc. D’autres ateliers ont creusé par des apports plus 
théoriques diverses dimensions inhérentes à la construction de la 
paix (sans être exhaustif : ressources liturgiques, apport du 
féminisme, communication non-violente, intervention civile de 
paix, question migratoire, etc.) 
 

Au final, plus de 40 intervenants ont participé à cet événement suivi 
par plus de 400 personnes, dont certaines se trouvaient dans toute 
la France. En effet, comme l’an passé, des groupes œcuméniques 
locaux (une dizaine cette année) ont fait le choix de s’impliquer 
dans ce colloque, en suivant collectivement les plénières en 
distanciel et en organisant sur place les ateliers 
d’approfondissement. Notre espoir est que des dynamiques 
œcuméniques durables puissent naître de cette initiative. Les actes 
de ce colloque doivent paraître au plus tard début 2023, aux 
éditions Cerf Patrimoines. 
 
 

Anne-Sophie Vivier-Muresan 
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Recensions  
 
 
Gérard Meyer, Paroles tissées. Sénégal et Guinée,  
Paris, L’Harmattan, 2021. 
 
 
Spiritain, Gérard Meyer nous 

propose ce recueil de contes récoltés en 
Afrique de l’Ouest (Sénégal, Guinée et 
Guinée-Bissau) lors de son séjour dans ces 
pays entre 1975 et 2014.  

« La parole tisse ce qui est, plus 
intimement que la lumière ne tisse le 
jour ». Cette parole de Cheick Hamidou 
Kane mise au début de cet ouvrage renvoie 
aux liens sociaux, à ce qui relie personnes, 
groupes sociaux et peuples.  

Il est possible de lire les 28 contes 
rassemblés dans cet ouvrage, en se laissant 
interpeler au-delà de leurs contextes 
d’énonciation : Sénégal et Guinée. Au-delà 
de la morale de l’histoire, les contes 
dévoilent l’immense patrimoine oral des trois peuples évoqués, à savoir 
les Toucouleurs, les Malinkés et les Badiarankés, mais aussi le désir de 
tisser de bonnes relations sociales, propres à tous les peuples. 

Quelles sont les relations qu’un enfant terrible peut tisser avec sa 
sœur ? Comment une fille peut-elle venger son père ? Quelles sont les 
relations idéales entre frères et sœurs ? Que cache et dévoile un conte qui 
raconte l’histoire d’une fille qui aimait un poisson ?  

Que dit le conteur sur l’homme brave, les jumeaux et leur sœur ou 
encore le chasseur qui comprenait le langage des animaux ? Faut-il lire 
dans ces contes des critiques de nos sociétés et des chemins de sagesse ? 
Qu’en est-il du conte sur la fille difficile, sur l’homme qui voulait épouser 
sa fille, ou de la jeune fille qui voulait épouser son frère ?  

Raconter comment un homme impose des épreuves aux 
prétendants de sa fille, est-ce anodin dans des sociétés où la liberté des 
femmes est souvent compromise ? Les contes présentés dans cet ouvrage 

ivres 
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nous invitent à faire attention aux liens sociaux, mais aussi à diverses 
formes de violences. 

Dans l’introduction à son ouvrage, Gérard Meyer explique 
l’importance du genre des contes et celle du temps qui y est consacré, 
quand la nuit est tombée et que l’on se rassemble pour écouter les conteurs, 
généralement entre le mois de novembre et celui de mars. Les bons 
conteurs sont connus d’un village à un autre. Les femmes sont souvent les 
meilleures conteuses. 

Les contes ont généralement une formule initiale et une formule 
finale. Le conteur semble s’impliquer dans le conte, comme s’il était un 
observateur qui voit ce qui se passe pour en témoigner, sans rien inventer ? 
Élabore-t-il un lien entre le contexte d’énonciation et celui de la réalité 
sociale ?   

Le conte est une parole en dialogue, entre hier et aujourd’hui, 
entre un conteur et celui qui répond. En effet, une personne de l’auditoire 
intervient souvent pour approuver et poser des questions au conteur. En 
malinké, celui qui répond naamu représente l’auditoire. Il semble dire : 
j’entends, j’écoute, je suis toujours le fil de l’histoire.  

Le conteur demande juste avant de commencer : qui va me 
répondre ? Si sa compétence est reconnue, il n’a pas de mal à trouver un 
répondant. Celui-ci l’aide à mettre dans l’auditoire une bonne ambiance 
souvent festive. Si les contes semblent être des œuvres sans « auteur », le 
conteur propose des interprétations, parfois sa lecture critique de ce qu’il 
raconte, articulée à des situations vécues.  

Dans leur construction, les contes peuvent être découpés en 
séquences narratives, avec différents types de structures possibles. 
Comment faire allusion aux savoir-faire traditionnels sans les critiquer ? 
Comment évoquer des situations de courage, de violence et d’injustice 
sans renvoyer l’auditoire à des situations connues ? Les contes seraient-ils 
une invitation lancée à chacun afin qu’il devienne plus humain, capable de 
tisser de bonnes relations. Celles-ci sont parfois révélées par des animaux, 
des esprits de la brousse ou de l’eau.  

Finalement, les contes présentés par Gérard Meyer ne sont pas 
destinés aux seuls enfants, comme il l’explique bien dans l’introduction. Ils 
invitent à entrer dans l’art de conter des Africains, mais aussi dans celui de 
dénoncer indirectement tout ce qui ne va pas en Afrique, notamment dans 
les relations humaines, sans oublier les espoirs déçus ou enfouis dans les 
cœurs. 

 
 

Pierre Diarra 
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Bénézet Bujo & Juvénal Ilunga Muya (éd.), Théologie africaine 
au XXIe siècle. Quelques figures, Fribourg, Academic Press Fribourg, 
2005 (vol. II). 

 
 
 
Étudier et connaître la théologie africaine pose, pour beaucoup, la 

question d’outils pédagogiques disponibles. Prêtres originaires de la 
République Démocratique du Congo, Bénézet Bujo (professeur émérite de 
théologie morale et d’éthique sociale à l’Université de Fribourg) et Juvénal 
Ilunga Muya (Professeur émérite de théologie fondamentale à l’Université 
Pontificale Urbaniana à Rome) nous en proposent quelques-uns. Il s’agit 
de trois volumes qui nous présentent des figures emblématiques de la 
théologie africaine du XXe et du XXIe s.  

Suite logique du premier volume, présenté dans le dernier 
numéro de Spiritus (n° 246, p.  124-126), le deuxième présente dix autres 
pionniers de la théologie africaine, avec une ouverture sur le monde 
anglophone. La liste de cette présentation s’ouvre avec Alexis Kagame 
(p. 13-45) dont la réflexion sur la « philosophie bantu » se démarque 
nettement des investigations de Placide Tempels.  

En effet, Alexis Kagame soutient que la « philosophie bantu » est 
comparable à la philosophie occidentale et que les seules différences entre 
elles relèvent, d’une part, des éléments proprement culturels et, d’autre 
part, de la systématisation de la philosophie occidentale et de la 
« théologisation » des données de la révélation chrétienne. Le curseur de 
vérification de son argument est le présupposé même du fondement de la 
philosophie occidentale : la question de l’être.  

C’est à cette question que tentent de répondre ses deux ouvrages 
majeurs : La Philosophie bantu rwandaise de l’être et La philosophie bantu com-
parée. Ils le font à partir d’une étude sur la structure linguistique du 
Kinyarwanda qui s’articule autour de quatre catégories : « MU-ntu 
(signifiant les êtres), KI-ntu, KU-ntu et HA-ntu ». Ces présupposés 
ontologiques aboutissent, sur le front de la théologie africaine, à deux 
considérations : la première concerne Dieu considéré dans la culture 
rwandaise comme Imana, c’est-à-dire « le principe — non — principié », 
tandis que la seconde concerne l’homme dont la fin ultime est la 
perpétuation de son espèce et la survie éternelle de son âme.  

Ce volume présente également François-Marie Lufuluabo 
Mizeka, « un théologien du mystère trinitaire » (p. 46-69). S’appuyant sur 
la théologie chrétienne de la création couplée d’une lecture de la vision 
africaine des forces vitales qui régissent l’univers visible et invisible, ce 
franciscain congolais propose une théologie de la vie et de l’amour axée 
sur le mystère de la Trinité. Il questionne la « paternité ou la maternité » 
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comme lieu théologique fondamental et situe la personne humaine au 
centre de ce qu’il considère comme le mystère de la vie.  

Quant à Meinrad Pierre Hebga, il est présenté comme « théologien 
et guérisseur » (p. 70-90). Ce jésuite camerounais fait de l’émancipation des 
Églises d’Afrique son cheval de bataille, à une époque où semblait régner 
un « néo-colonialisme » à la fois politique et spirituel. En vue de parvenir à 
l’avènement d’un christianisme authentiquement africain, il plaide pour 
un réaménagement structurel, un changement de regard sur les religions 
et les coutumes africaines et surtout une référence exclusive à Jésus-Christ. 
Cette référence l’amène à « arrimer » la réflexion théologique à la 
spiritualité et à la pastorale, car il conçoit la théologie à la fois comme une 
prise de responsabilité et un appel à la responsabilité devant la souffrance 
et le mal.  

Du côté anglophone apparaît Kwesi 
A. Dickson, « un bibliste en quête de 
dialogue » (p. 91-121). Pour ce pasteur 
méthodiste, le fondement même de la vie est 
l’Écriture sainte et non la culture. Ainsi, 
propose-t-il un dialogue entre la Bible et la 
sagesse africaine. L’une des manifestations 
concrètes de ce dialogue est la traduction de 
la Bible dans les langues africaines.  

La même préoccupation pour la 
réception africaine du donné révélé est 
perceptible chez Laurent Mpongo, « un 
défenseur du mariage et de la liturgie 
africains » (p. 122-145). Ses propositions, 
essentiellement d’ordre pastoral, répondent 

à une exigence dialogique entre le christianisme et la vision du monde 
bantu. D’où ses tentatives de conciliation entre le mariage coutumier et le 
mariage sacramentel, le culte des ancêtres et la liturgie chrétienne.  

Un come-back dans le monde anglophone avec Charles Nyamiti, 
« promoteur d’une théologie inculturée en Afrique de l’est » (p. 146-161). 
Sa contribution majeure porte sur son approche méthodologique qui, tout 
en s’alignant sur les directives du magistère, s’incruste dans les réalités 
africaines. Les lignes directrices de son approche méthodologique sont : 
l’exercice de la raison, c’est-à-dire la prise en compte des données des 
sciences sociales, humaines et historiques dans la réflexion, la 
subordination de ces données à la foi chrétienne, « l’emploi de l’analogie 
dans l’imputation aux mystères chrétiens des catégories africaines et aux 
autres éléments inculturés, l’emploi du principe d’interconnexion des 
mystères chrétiens (nexus mysterium) » et l’actualisation de ces données 
dans la vie humaine.  



 
 

253 

Après cela nous est présenté le congolais de RDC Marcel 
Tshiamalenga Ntumba, « un philosophe attentif à la théologie africaine » 
(p. 162-179). Maître à penser de la « bisoïté », c’est-à-dire du « Nous 
englobant et processuel » ou « Nous — sans-frontières », Tshiamalenga 
puise dans les langues bantu les éléments performatifs d’une philosophie 
intersubjective et d’une théologie du vivre-ensemble dont le paradigme est 
la palabre traditionnelle.  

C’est justement sous l’arbre à palabre que nous retrouvons le 
sociologue et théologien camerounais Jean-Marc Ela, « champion d’une 
théologie sous l’arbre » (p. 180-211). Comme il l’affirme lui-même, c’est là 
et parmi les paysans qu’est née sa vocation de théologien et surtout sa 
grande sensibilité pour les pauvres. C’est donc pour cette raison qu’il fait 
de leur libération une option fondamentale. Ardent défenseur de la 
théologie africaine de la libération, il est l’auteur de trois classiques 
incontournables en théologie africaine : Le cri de l’homme africain, Ma foi 
d’Africain, Repenser la théologie africaine. Le Dieu qui libère. 

Les deux derniers pionniers présentés dans ce volume sont anglo-
phones. D’abord, John Mary Waligo, « un combattant sur tous les fronts » 
(p. 213-228) en ce qu’il a fait de la libération totale des Africains et de 
l’Afrique le combat de toute sa vie. Voilà pourquoi transparaissent dans sa 
pensée les souffrances des peuples d’Afrique comme tremplin en vue 
d’une théologie des événements de l’histoire africaine. Ensuite, Laurenti 
Magesa, « un théologien de la libération en contexte africain » (p. 229-254). 
Le grand mérite de ce Tanzanien est d’avoir proposé une éthique de la 
libération inspirée des données de la révélation et adaptée à la culture afri-
caine.  

Après ces dix pionniers de la théologie africaine, ce volume se 
conclut par la présentation de la Déclaration issue de la rencontre 
panafricaine des Théologiens du Tiers monde (Accra, 17-24 décembre 
1977). Ce texte important constitue comme le Manifeste de l’Association 
des Théologiens Africains (AOTA). L’insertion de cette déclaration inscrit 
l’œuvre de Benézet Bujo et de Juvénal Ilunga Muya dans la perspective 
œcuménique, au sens religieux et intercontinental du terme. 

 
 
 
 

Fabrice N’Semi 
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Jean Comby & Claude Prudhomme, Deux mille ans d’évangélisation 

et de diffusion du christianisme, Paris, Karthala, 2022, 760 p. 
 
 
 
L’ouvrage de synthèse ici présenté n’a pas d’équivalent au-

jourd’hui dans le monde de l’édition ni en français ni en anglais. Sous le 
titre Deux mille ans d’évangélisation et de diffusion du christianisme, nous 
sommes en présence d’une somme, fruit de toute une vie de recherche et 
de publication de la part de deux auteurs lyonnais bien connus pour être 
des spécialistes de l’histoire religieuse. 

Jean Comby (1931-2020) prêtre du 
diocèse de Lyon, ordonné en 1959, 
professeur aux Facultés catholiques de Lyon 
de 1975 à 1996, est l’auteur très connu de 
synthèses sur l’histoire de l’Église : son 
ouvrage le plus connu, Pour lire l’histoire de 
l’Église (Paris, Cerf, réédition 2003), a été 
traduit en huit langues dont le chinois. 
Auteur de plus d’une centaine d’articles, 
secrétaire et cheville ouvrière de multiples 
séminaires et colloques, il a toujours été très 
actif en histoire missionnaire, notamment au 
sein du CREDIC (Centre de recherches et 
d’échanges sur la diffusion et l’inculturation 
du christianisme). 

Engagé depuis les années 1970 dans l’effort collectif commencé 
par des historiens universitaires pour proposer une lecture scientifique du 
fait missionnaire, Jean Comby avait publié en 1992 un manuel à visée 
pédagogique intitulé Deux mille ans d’évangélisation. Il y dressait un bilan 
des connaissances à la lumière des travaux qui ont renouvelé dans la 
deuxième moitié du XXe siècle la vision de la diffusion du christianisme. 
Soucieux de ramener le lecteur aux sources, il ponctuait chaque chapitre 
de documents, d’autant que la crise des missions et la mise en cause de leur 
rôle s’accompagnent dans le contexte postcolonial de controverses où les 
idées reçues prennent souvent le pas sur la fréquentation des archives. Il 
avait entrepris de mettre à jour l’ouvrage au début des années 2000 pour 
une seconde édition restée à l’état de manuscrit non publié lorsque la 
Covid a précipité son décès… 

Claude Prudhomme, lié à Jean Comby par toute une vie de travail 
et d’amitié, a décidé, alors, de poursuivre le projet sous le titre Deux mille 
ans d’évangélisation et de diffusion du christianisme, en reprenant pour 
l’essentiel la deuxième rédaction de Jean Comby, mais en l’augmentant 
considérablement et en la conduisant jusqu’au pape François. Claude 
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Prudhomme était particulièrement indiqué pour ce faire. Professeur 
émérite des universités, Université Lumière Lyon 2, spécialiste de l’histoire 
des religions et des missions.  

Après avoir enseigné au Rwanda et à La Réunion, il devient 
maître de conférences à l’université Lyon-3 et soutient en 1993 un doctorat 
d’État : Stratégie missionnaire du Saint-Siège sous Léon XIII, 1878-1903. 
Centralisation romaine et défis culturels. Professeur à l’université Lyon-2, il 
dirige le Centre d’histoire religieuse de 1998 à 2004. Il est l’auteur d’une 
Histoire religieuse de La Réunion (Karthala, 1984) et de Mission et colonisation 
(Le Cerf, 2005). Spécialiste d’histoire des missions, il a publié de nombreux 
articles dans des revues scientifiques et a collaboré à de nombreux 
ouvrages dont le tome XIII de l’Histoire du christianisme (Éditions Desclée, 
2000). Avec J.-D. Durand, il a dirigé Le monde du catholicisme (Robert 
Laffont, Bouquins, 2017). Il a été rédacteur en chef de la revue Histoire, 
Monde et Cultures religieuses (Karthala) de 2013 à 2017. Sa notoriété et sa 
connaissance notamment de l’histoire des Églises d’Afrique l’ont fait 
choisir pour être membre du Conseil pontifical des sciences historiques. 

Quels sont les buts poursuivis par cet ouvrage de 760 pages ? 
Proposer un parcours continu à travers l’histoire de la diffusion du 
christianisme, au-delà des clivages confessionnels en l’appuyant sur 
172 textes sources, 22 cartes, 25 tableaux et graphiques, plus de 
400 illustrations et 44 pages d’index général, tout en fournissant des 
informations pour permettre d’approfondir les points souhaités. 

Les termes « mission » et « missionnaire » ont pris un sens 
particulier, technique en quelque sorte, à partir des Réformes du XVIe et 
du XVIIe siècle, d’abord au sein de l’Église catholique. Des hommes et des 
femmes, mandatés par une communauté, sont envoyés pour propager la 
foi et mettre en place des institutions ecclésiales. Généralement, ils partent 
d’Europe pour aller au-delà des mers. 

Aujourd’hui, l’emploi des mots mission et missionnaire est 
devenu délicat. Certains gardent du missionnaire l’image d’un personnage 
à l’esprit aventureux, entièrement dévoué à son apostolat, mais le discrédit 
a été jeté sur le prosélytisme et les missions sont souvent associées au 
colonialisme et à l’impérialisme culturel. Quant au terme 
d’« évangélisation », il s’est imposé comme une formulation plus pacifique 
et respectueuse pour qualifier la proposition du christianisme aux peuples 
qui n’ont pas eu connaissance du message chrétien. Il s’étend aussi aux 
sociétés occidentales et aux réalités propres de notre temps : l’économie, 
l’éthique, les relations sociales, la culture, etc. 

Conscient de ces difficultés, cet ouvrage veut être une histoire de 
l’universalisation du christianisme des origines à nos jours. On y voit com-
ment des hommes et des femmes sont devenus chrétiens au cours des 
siècles, comment le message évangélique proclamé pour la première fois 
en Palestine, un coin reculé de l’Empire romain, au temps de l’empereur 
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Tibère, a été annoncé à la terre entière. Cette histoire de l’évangélisation 
s’efforce d’éclairer les raisons de l’accueil et du refus du christianisme à 
travers le monde. En effet, l’évangélisation ne peut se dissocier d’une con-
frontation avec des peuples et des cultures, souvent dans un contexte de 
violence. Enfin cette histoire doit prendre en compte le choc en retour pro-
voqué par la connaissance des nouveaux peuples évangélisés sur les an-
ciens chrétiens d’Europe. 

Cet ouvrage n’est pas un traité de missiologie ni une théologie de 
l’évangélisation. Il ne s’adresse pas à des spécialistes. Il veut simplement 
donner à tout public un panorama de l’histoire du développement du 
christianisme. Le but n’est cependant pas de tendre à une exhaustivité il-
lusoire, et forcément provisoire, ni d’atteindre une objectivité qui 
transcenderait les frontières confessionnelles et les divergences 
d’interprétation.  

Il est plus modestement de rendre compte avec justesse et mesure 
d’une histoire qui retrace les étapes de la diffusion du christianisme dans 
l’espace et dans le temps tout en mettant l’accent sur les modèles 
d’évangélisation promus au cours de l’histoire, sur les acteurs et les 
moyens mobilisés pour les mettre en œuvre, sur les questions soulevées et 
les réponses apportées. Les étudiants qui voudront l’utiliser comme guide 
trouveront indiqués des instruments de travail pour une étude plus 
approfondie. 

 
 
 
 

Paul Coulon 
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